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JLes événements.., et les hom m es
^///////////y/////zy^

J  On ne sort pas êta sans wisa |
| DE Q U E L  M I N I S T E R E  R E L E V E  |
| L A  D I R E C T I O N  DE L A  S E C U R I T E ?  |

^ Le Directeur d e  le Sécurité Nctiorsaie rient de prendre, dtens ^
^ le codre de ses compétences, un arrêté d'une extrême gravité sur $| 
^ le plan du droit et aussi sur le plan politique. Mais, au tait, de ^ 
^ quel ministère relève cette direction qui prend des décisions d'une $| 
^ telle importance ? i|
^ En effet, à partir du 20 janvier 1957, les nationaux marocains ^
| qui seront appelés à quitter ie Maroc doivent avoir sur leur pas- | 
^ seport une mention émanant des services de sécurité leur per me.'- ^ 
| tant ta sortie hors du territoire marocain. Pourquoi ne pas appeler ^ 

tes choses par leur nom et parler de vise de sortie qui rappelle, ^ 
| comme chacun le sait, les temps du Protectorat |
^ Ainsi, on porte à la liberté de déplacement, droit fondamental §
| du citoyen, un coup morte!. Tous les Marocains sont inquiets. | 
^ Veut-on faire du Maroc une prison d'où Ton ne peut sortir ^
î| qu'avec l'autorisation du géolser ? ^

H est préférable que le Maroc reste un pays ouvert et hos- || 
^ pitalier où i on peur entrer et sortir sans trop de formalités. Nous | 
^ nous élevons contre cette mesure qui sent déjà ie totalitarisme. ^

Les événements l'Algérie vos par la Presse Française
LA DESIGNATION 

DU GENERAL MASSU
« A Alger :

Pour les interlocuteurs valables... 
^des arguments Massu ».

(<  Le Canard Enchaîné >, 9-1-57)

;4Ëk ~ °~
LES REVELATIONS 
DE « L'ACTION »

c A partir d’au jourd ’hui, le jeu  de 
la ch a u v eso v r is  de La F ontaine ; < Je 
suis avec la droite, voyez mes bom bar­
dem ents, je  sm s avec la gauche, voyez  
m es pourparlers  », est devenu im pos­
sible. M. M ollet va devoir assum er la 
responsabilité de ses actes. ll~ne su ffit  
pas qu’une source tunisienne ait révélé  
la date et le heu des en tretiens et le 
nom des in terloêutnrs. L’ opinion fran ­
çaise a te droit de savoir exactem ent 
ce qui s'y est dit ».

(Claude BOURDET  
< France-Observateur > 3-1-57)

L'ATTITUDE AMERICAINE
« L es prem iers renseignem ents par­

venus ici sur les p ro je ts  français ve  
son t pas considérés par tes Am éricains  
com m e très encourageants. On attend 
bien entendu la < déclaration d inten­
tions » de M . G uy M ollet avant de se 
prononcer, mais l’ im pression générale, 
telle qu'elle se dégage au cours de con ­
versations privées, est que de nouveau, 
com m e pour l'Indochine, ha F ra nce fa it 
« trop peu et trop tard ».

(Henri PIERRE, correspondant 
du « Monde > à N .-Y ., 9-1-57)

LE COMPLOT D'ALGER
G A h  1 s'il s ’agissait d’ universitaires  

fm+orables à la négociation en  A lg érie , 
ou de travailleurs ayant m an ifesté  pour 
le cessez-le-feu  et la paix, ils auraient 
été  je tés  en prison com m e te p r o fes ­
seu r M andouze ou com m e A lexandre  
Kaldi qui fu t incarcéré pendant sept 
m ois au  fo r t du H é et qui tnnnparaîi 
aujourd'hui devant le tribunal m ilitaire 
de Bordeaux.

< Mais les trois gén érau x n’ont fait 
que trem per plus ou m oins dans une 
ten ta tive de substituer, en A lgérie , un 
pouvoir m ilitaire à la légalité rejnu  
büeatne. Péché véniel n appelant que 
sanctions bénignes l »

(Yves M OREAU  
* L’Humanité ». 8-1-57)

N.D.L.R, — or. sait qu* <e général 
Fmurt a été Au> au» arrêts r»«ui trente 
jours et que les deu% nutres généra u» 
ont reçu des observations.
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< Com plot im aginaire » .
(titre de « L’Aurore », 8-1-57) 

—o —

< E lucubrations fa r fe lu es  de certa ins  
excités ... »

(c Le Populaire », 8-1-57) 
—o—

■< On n ’in flig e pas tren te jou rs d’ar­
r ê ts  de fo r ter ess e  à un g én éra l pour 
une peccadille... »

(L.G. Robinet, < Le Figaro », 9-1-67) 
—o —

< (...) ri les agissem ents du ou des 
m ilitaires com prom is dans l'a ffa ire  ac­
tuelle sont condam nables, les buts qu’ ils 
se proposaient n ’ ont, en eux-m êm es rien  
de répréhensible. Ils voulaient défen ­
dre les droits e t  tes in térêts  des Fran­
çais d 'A lgérie , notam m ent de ces F ra n ­
çais d’A lg er  qui, lors du départ de 
M. ’ Soustelle, se sont livrée à la ma­
n ifesta tion  im pressionnante dont te ré­
su lta t a é t é  p récisém ent t'arrivée de 
M. Lacoste.

* M ais il ex is te  d ’au tres conspira­
teurs, d ’au tres fa u teu rs de troubles, 
d’an tres illégalistes qui, eu x , travaillent 
à l’ élim ination des F rançais d 'A lgéri• 
et, à ce t e f fe t ,  se com portent en com­
plices des fellaga. C on tre ceux-là. que 
fa it-on ? Quelles sanctions prend-*>n !  
Q uelles condam nations prononee-t-en

* V raim ent. dans notre pays, les dé­
fa itis tes , les € anticoloniaux  » de Va­
cation ou d ’a llégeance, tes illumines et 
les sophistes qui se parent du nom 
d’in tellectuels , les ennem is ftttét de ta 
phts grande F ra n ce bénéficien t un peu

tro p  d’ indulgences p lén ières, d ’une 
la rge liberté d ’action. N ’ont-ils pas li­
cence, ou presque, de fa ire  ouverte­
m ent l’apologie des rebelles d ’A lgérie , 
voire des F rançais qui ont pris le» a r­
m es dans les rangs ’ de la rébellion f  * 

( « L ’Information », 9-1-57) 
—o—

LES TITRES QUI ACCUSENT
« A L G E R  (quartier arabe). —  10.000 

soldats ont fou illé  la Casbah  sons la 
direction  du gên era i M assu  (à qui M. 
L acoste q co n fié  tous les pouvoirs ci­
vils e t  m ilitaires *dans ta v ille).

< 5 tueurs a r r ê té s  -  P lusieurs cen­
ta ines de suspects in terrogés  .  D es a r ­
m es récu p érées  ».

(Titres de la lTe de < France-Soir » 
9-1-67)

L I S E Z
«  ER RAI AL AMM »

le quotidien de longue orebe 
le mieux informé

Le discours Mollet : du- vent
Au peuple algérien qui réclame la fin du régime colonial, l’indépen­

dance nationale et la formation d'un gouvernement provisoire, M. Guy 
Mollet répond, une fois de plus, par une fin de non recevoir.

Le chef du gouvernement à direction socialiste ignore, dans sa décla­
ration solennelle du & janvier, l’existence du fait national algérien, ne 
souffle moi de Varrestation des chefs du F.L.N., s’abstient de nous ex­
pliquer la fondamentale contradiction qui existe entre les négociations se­
crètes avec les patriotes algériens et la poursuite de ia politique de « l'Al­
gérie française >.

Son nouvel appel au <s cessez-le-feu » ne sera donc pris au sérieux 
ni par l’Armée de Libération Nationale, ni par l'ensemble des populations 
algériennes qui savent, maintenant plus que jamais, à quoi s’en tenir quant 
aux « intentions » du gouvernement français.

Guy Moliet s’est fixé trois objectifs en Algérie :
—  Egalité des droits de tous les habitants (?) ;
—  Arbitrage français entre les deux communautés ;
—  BéceJitraUsQtion administrative.
C  est cela, à son avis, findépendance réelle « celle qui découle de la 

participation volontaire à une communauté qui soit’-à la dimension du 
monde r . C’ est une pensée peut-être profonde, mais qui ne parvient guère 
à masquer le désarroi de son auteur en face d’un problème qu’il s'avouef 
ainsi, incapable de résoudre-

Ne nous lamentons plus sur le fait que Guy Mollet soit socialiste. 
Cela n'a plus aucune importance. U a cessé de l’être.

Nous savons ce qu’il est advenu des « réformes » de Gabriel Puaux, 
au < plan » de Guillaume au Maroc, des « promesses » de Hautecloque ou 
Périllier en Tunisie. C’était du vent. Les réformes, les promesses et le plan 
de Mollet sont du vent.

Cette guerre est une honte pour la France. Et aucun discours n em­
pêchera rOJsl.U. de la dénoncer.

Guy Mollet proclame C incompétence de YO.N.U., oubliant que l’action 
des Nations Unies, conjuguée avec cf une part la vigilance du peuple 
égyptien et d’autre part le soutien des peuples, a abouti d'abord à un 
total fiasco pour les agresseurs, ensuite, et cela est tout récent, à la dé­
mission d’Anthony Eden.

Le peuple algérien refuse les prétendues solutions de Mollet. Il pour­
suivra donc sa lutte, parce qu’il n'a aucune confiance dans les « élections ». 
Confiants dans la noblesse de leurs objectifs, les patriotes algériens ré­
pondront à Mollet par leur union, leu r  force et leur inébranlable v o lo n té  
de triompher.

La mauvaise cause que défend Guy Mollet est, d'avance, perdue. A 
VO.N.U. aussi bien qu’en Algérie.

L’O.N.U. ne soutiendra pas la France.
Et l’Algérie ne sera pas vaincue.

La chute de Sir Anthony
Cette fois, c ’est fini. £>ir Antho­

ny Eden a démissionné. L'homme 
qui voulait la tète de Nasser se 
voit contraint d'abandonner la 
sienne. Méprisé pat ses adversai­
res, délaissé pat ses amis, Eden 
consomme les fruits de sa folie 
aventurière,

Le repos de la Jamaïque n’était 
donc qu’une fuite devant la juste 
fureur des labour à laquelle plus 
d’un conservateur n’a répondu que 
timidement.

A- Eden porte avec G. Mollet, de­
vant les peuples et plus particuliè­
rement les peuples britannique ei 
français, ia lourde responsabilité 
des désastreuses conséquences éco­
nomiques de l’agression — ratée —  
contre l’Egypte.

Mais Anthony Eden aura admi­
nistré la preuve de la faiblesse des 
impérialistes. Leur agression s'est 
—  d’une manière éclatante et ra­
pidement —  retournée contre eux.

Aujourd’hui, les impérialistes bri­
tanniques s’attaquent m  peuple yé- 
ménite. C’était la «  dernière volon­
té » de M. Eden, d’un Eden vaincu 
en Egypte, harcelé en Irlande, ex­
ténué à Chypre, confus à J’O.N.U., 
d’un M. Eden qui s’en s’en va, 
l’oreille basse et que personne ne 
regrettera.

L'ex-second de Churc&Sî aura, 
été vm bien petit premier ministu 
du gouvernement de Sa Majesté 
britannique.

ASSOCIATION DES ANCIENS 
ELEVES DU COLLEGE 

MOU LA Y IDRISS DE F ES
Il est porté \ la connaissance des 

anciens élèves du Collège Moulai* Idriss 
que leur association culturelle a repris 
son activité.

Qu’en vue de la réunion d’une as­
semblée générale pour l’élection du bu- 
reou de J association pour l'année 1957, 
ils sont invités à faire leur demande 
d’adhésion ©u de la renouveler avant 

.le 20 janvier 1957.

Les demandes doivent être adressées 
a Si Ahmed ben Driss ben Souchta 
(Tribunal Régional à  Fès).

D ’autre part, l’attention de MM., les 
anciens élèves est attirée sur le fait 
que ne peuvent participer à l'éiection 
du bureau de l’association que eeur 
dont les demandes ©ni été reçues dans 
les délais précités.

« démocratie »
Orgàne Hebdomadaire

du Parti Démocrate de l'Indépendance 
D irecteu r  :  M okam m ed C H E R K A O U I  
65, Boulevard Danton -  Casablanca 
—  Téléphone : 537-85 et ia suite —  
Adr. TéL : Démocratie Casablanca
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3 mois ........................ ..................  400 fr .

e .€ .F . Rabat 883^88
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S.A. au capital de 50.000.000 fra.



L I B E R T E  T A R I F A I R E
Condition de l'indépendance du Maroc

FDITOBIAL
S O Y E Z

C L A I R S
E Maroc, au lendemain de la dé­

claration du 2 mars 1956, ailaii 
se trouver devant un dilemme. 

U s'agissait pour lui de définir une po­
litique économique.

Selon quels principes ?
Selon quelles méthodes ?
Ou bien une conception dirigiste et 

une méthode autoritaire ou bien une mé­
thode libérale tempérée par un plan 
orientant les grandes activités du pays ?

Le premier gouvernement Bekkaï avait 
opté pour la deuxième thèse.

M* Abdelkader Benjelloun, alors mi­
nistre des Finances déchargé par la 
Présidence du Conseil du Plan, appli­
quait clairement cette politique en encou­
rageant les investissements privés e t . pu­
blics. Voyageur infatiguable, il cherchait 
à intéresser les Etats et les capitaux pri­
vés aux possibilités minières, industriel­
les et agricoles du Maroc. Conséquent 
dans son action, il maintenait une fis­
calité légère et mettait tout en œuvre 
pour créer un climat de confiance favo­
rable au Maroc.

Cette politique fut t  objet de critiques 
d'un certain parti.

Une campagne de propagande intéres­
sée fut organisée contre M* Abdelkader 
Benjelloun. On répétait qu’il avait chaussé 
les bottes du protectorat, qu'il avait choisi 
une politique de facilité et de fausse 
prospérité. Et les criîiqueurs prêchaient 
avec une ardeur débordante une politi­
que d’ausiérité rejetant tout emprunt 
étranger, ils prêchaient aussi un dirigis­
me autoritaire, une planification rigou­
reuse, des nationalisations de ceriains 
secteurs de l'activité nationale.

Us voulaient aussi diminuer le train 
de vie de lEtat et licencier, un grand 
nombre- de fonctionnaires.

On pariait alors d'une politique socia­
liste d'essence dirigiste et autoritaire.

Cette propagande a été la cause du 
renversement du premier gouvernement 
Bekkaï.

A présent, il y a environ trois mois 
que l’actuel gouvernement est en place, 
nous attendons de lui une définition nette 
de sa politique économique. Ailait-il ap­
pliquer le programme lancé par un cer­
tain parti au mois d’août dernier ? 
Allait Al rester fidèle aux thèses bruyam­
ment exposées hier et placer le Maroc 
dans un splendide isolement, s’enfermant 
sur lui-même et vivant à la mesure de 
ses moyens /  /  /

Ou bien le gouvernement actuel allail- 
:il renier sa religion d'hier et suivre la 
voie tracée par M* Abdelkader Benjel­
loun ? U faut que le gouvernement ma­
rocain se prononce rapidement pour une 
politique économique clairement définie.

Vouloir louer aux opportunistes :  être 
docirinairement pour une thèse et dans 
la pratique pour une autre ne trompe pet 
sonne. Cette méthode n’a qu'un nom ; 
la démagogie.

Nous avons besoin de clarté, et cer 
dans- riniérêt de- ^économie marocaine.

s DEMOCRATIE

La lib e rté  ta r ifa ire  est un des attributs essentiels 
d e  la  souve ra ine té  des Etats. Par le jeu de ce tte  
libe rté ; les Etats p ro tègen t leurs industries et leu r 
p ro du ction  e t aussi, pe rço iven t des taxes qu i sont 
une  des p r in c ip a le s  ressources pour leurs caisses 
p u b liqu e s. Le M a ro c , devenu  in dépendan t depu is  
le  2  m ars 1956 est, sur le p lan  d o uan ie r, un pays  
soum is enco re  à un rég im e que l'on  p o u rra it a p ­
pe le r c a p itu la ire . N ous v ivons sous un rég im e où 
toute Siberfé, toute in it ia t ive  sont in te rd its a u  go u ­
vernem ent m aroca in . N ou s  subissons un système 
a r c h a ïq u e  qu i da te  des autres s iècles. P ou rquo i 
cette s itua t ion  d é savan tageu se  pour le  M a ro c  ?

U n  ce rta in  nom bre  de  tra ités en sont la  cause  î

1) le  tra ité  de  com m erce et de  n av ig a tio n  s igné  
a ve c  la  G rande -B re ta gne , le  9  décem bre  
1856  ;

2) le  tra ité  du 20  novem bre 1861 s igné, entre 

le  M a ro c  et l'E spag ne  ;
3) la  conven tion  d e  M a d r id  ?
4 )  V acte  g é n é ra i d 'A lg é s ira s .
Q u e lle  est l ’économ ie  de  ces textes ?  L 'a rt ic le  

7  du  tra ité  a n g lo -m a ro ca in  de  1856 stipu le  î
« En con s idé ra t ion  des termes fa vo ra b le s  dan s  

« lesque ls les p rodu its  du M a ro c  sont adm is dans 
c les te rrito ires  de  S a  M ajesté  B ritann ique , et dans 
* la  vue  d 'é tend re  les re la tions com m erc ia les  entre 
« la  G ran d e -B re ta g n e  et le M a ro c  pour l 'a v a n ta g e  
« ré c ip ro q ue  des deux  pays. Sa M ajesté  le Su ltan  
« du M a ro c  consent à  ce que les d ro its  à  pe rce - 
« vo ir sur tous les a rtic le s  im portés dans ces 
€ te rrito ire s  p a r  des sujets an g la is  n 'excèden t pa s 
« 10 %  au  po rt d e  déba rquem en t ».

. t e  tra ité  de  1861 h isp ano -m a roca in  rep rend , 
dan s  son a r t ic le  5, le tau x  gén é ra l d e  10 % .

En vertu  de  la  c lau se  de  la  na tion  la  p lus fa ­
vorisée , ces textes o n t été ap p liqu és  dès avan t 
1906 à  la  G ran d e -B re ta g n e , à  l'E spag ne , à  la 
F rance , au x  Etats-Unis d 'A m é r iq u e  (tra ité  de  1836), 
au x  Pays-Bas (d é c la ra t ion  du 18 m ai 1836), à  la  
B e lg iq u e  (tra ité  du 4  janv ie r 1862), a in s i q u 'a u x  
au tres Etats s ig na ta ire s  de  la  Convention  de  M a d r id . 
P a r la  suite, ce rég im e  douan ie r a  été é tendu à  
toutes le s  nations s ig na ta ire s  de  l'a c te  d 'A lg é s ira s , 
con fo rm ém ent au x  p rin c ipe s de  « la  lib e rté  éco­
nom ique  sans aucune  in ég a lité  ».

T e lle  est la  situation  ac tu e lle  du  M a ro c  qu i se 
ca racté r ise  p a r  deux  tra ité s  essentiels :
1) Un ta r if  d o uan ie r f ix e  et un ifo rm e pour toutes 

les m archand ises (sauf de  très ra res ‘ e xcep ­
tions) e t pour tous les pays.

2) l a  lib e rté  économ ique  sans aucune  in ég a lité  ré ­
su ltan t de  l'a c te  d 'A lg é s ira s .

I N C O N V E N I E N T S  D E  C E T T E  S I T U A T I O N
C e tte  s ituation  a  des inconvén ients m ajeurs ; 

e lle  la isse  le  M a ro c  à la  m erci des m archand ises 
é trangères de  que lque  o r ig in e  qu 'e lle s  so ien t qu i 
peu ven t envah ir le m arché  m aroca in  au dé trim ent 
de  la  p ro du c tion  lo ca le , a ins i, notre jeune  industrie  
na issan te  ne peu t se conso lide r, du re r e t p ro spére r.

En fin , notre  é conom ie  gén é ra le  est à  la  m erc i 
de  ce  rég im e  do uan ie r de ca ra c tè re  co lo n ia lis te  
q u i n e  tient aucun  com pte des intérêts supérieurs 
du  M a ro c . . (

S u r le  p ia n  de s dro its, cette s itua t ion  est In ­

c o n c ilia b le  avec l 'in d ép en d an ce  re trouvée du M a ro c .
Sur le  p ia n  économ ique, e lle  est In co nc iliab le  

auss i ave c  l'e x ig e n ce  d 'un  déve loppem en t é cono ­
m ique- du M a ro c  po u r fa ire  fa ce  à  l'augm en ta tion  
de  la  p o p u la t io n  et à une p o lit iq u e  d ’é lé va tion  du 
n iyeau  de  v ie  de  tous les M a ro ca in s .

BUTS DES NEGOCIATIONS FUTURES
Le M a ro c  a  réso lum ent beso in  des ta r ifs  d o u a ­

n ie rs  don t i l  sort îe  m a ître  et ce, p o u r ta xe r les 
p rodu ite  d iversem ent se lon  leu r d e g ré  d e  nécessité  
e t d e  f in c id e n ce  des d ro its  sur les recettes d o u a ­
n ières .

En o p é ra n t de  ces deux  façons., o n  p ro tége ra  
la  v ie  é conom ique  d u  pays, e t  chose  im portan te , 
on  a u g m en te ra  le  m ontant des recettes d o u a n iè ­
re s  que  ce rta in s  experts  estim ent de vo ir d o u b le r . 
D evan t les  dé fic its  ch aq ue  année  cro issan ts des 
recettes- de. no tre  budget, les re sponsab les m aro ­
ca in s d o iven t v e il le r  à  d é v e lo p p e r  tous les m oyens 
q u i a id e ro n t à  re n flo u e r les  ca isses d e  l'Etafc L'un 
d e s  m oyens les p lus sûrs est la  lib e rté  ta r ifa ire .

H I S T O R I Q U E  D ë $  P R E M I E R E S
N E G O C I A T I O N S

Dès les  p rem ières transfo rm ations d e  k l struc­
tu re  M a ro c  et son o rien ta tion  vers  une o rg o

n isa tion  m oderne , tous ies économ istes se sont 
ap erçus  de  la  nécessité de  revise r ce statu t d o u j -  
n ier. Les d ip lo m ate s  on t jugé que  la  c lé  de  voûte  
de  ce système est d 'a b o rd  le  tra ité  an g lo -m a ro ­
ca in  de  1856, et ensuite, ce lu i d e  1861, passé en­
tre  le  M a ro c  ef l'E spag ne . Il con vena it d 'e n g ag e r 
des nég oc ia t ion s  dans ce sens ave c  ces deux  pays. 
La F rance , re sp on sab le  en vertu du tra ité  de Fès 
d e  1912, des a ffa ire s  extérieu res du M a ro c , a en­
g a g é  à  Londres, dès décem bre  1937, et ensu ite 
en janv ie r et fév rie r 1938 à  Pa ris , des n ég o c ia ­
tions dans ce sens.

Ces négocia tion s, qu i ab ou tiren t le 18 ju ille t 
1938, fa is a ie n t suite à  la  convention  du 29  ju ille t 
1937  p a r  la q u e lle  la  G ran d e -B re ta g n e  renonça it 
au  rég im e c a p itu la ire  dont e lle  b én é f ic ia it au  M a ­
roc même sous p ro te cto ra t fran ça is . A  cette o cc a ­
s ion, les gouvernem ents an g la is  et fran ça is  s 'é ta ien t 
mis d 'a c co rd  pour re conna ître  : « que les s tipu ­
la t ion s  de  l 'a r t ic le  14  du tra ité  de  com m erce de  
1856  en ce qu i conce rne  la  d énon c ia t ion  de ce 
tra ité , ont cessé de co rrespond re  au x  cond itions 

ac tu e lle s  » et po u r « estim er oppo rtun  d 'o uv r ir  des 
n ég oc ia t ion s  à  l 'e ffe t d 'é ta b lir  les re la tions com m er­
c ia le s  entre le  M a ro c  et la  G rande -B re ta gne , sur 
des bases nouve lle s  co rrespondan t au x  intérêts 
économ iques respectifs des pa rtie s  con tractan tes ».

A  ia  suite de c irconstances d iverses qu i ont em­
pêché l 'é chan g e  de ra tif ica t io n s, le tra ité  de  1938 
n 'est pas entré en v igueur.

A u  mois de  m ai 1955, de  nouve lles  n ég oc ia ­
tions on t été eng agées  a vec la  G ran de -B re ta gn e  
dans le même sens que p récédem m ent. E lles fu rent 
v ite  in te rrom pues. La situation  in te rna tio na le  du 
M a ro c  ne perm etta it p lus à  ia  France  de  négocie r 
en .ses lieu  et p la ce .

Tel est l'h isto rique  de  cette ten ta tive  de né­
g o c ia t io n s  avec l 'A n g le te rre  qu i n 'a  jam ais abou tie .

ROLE DE LÀ DIPLOMATIE 
DU MAROC INDEPENDANT

L 'ind ép endan ce  du M a ro c  reconnue, la  p re ­
m ière  tâche  de  la  d ip lo m a tie  m aro ca in e  au ra it été 
d 'a b o rd e r  rap idem en t des n ég oc ia t ion s  avec la  
G ran d e -B re ta g n e , i l  est re g re ttab le  que l'am b assa ­
deu r du M a ro c  à Londres ne so it pas encore  ins­
ta llé . C e s î  une n ég lig en ce  très p ré ju d ic iab le  à l'in ­
té rê t du M a ro c . Les ob se rva teu rs  avertis  e t les pn$ 
m iers sondages o ff ic ie ls  la is sa ien t p résage r, dè& 
le  m ois de  ju in 1956, un accue il fa v o ra b le  de ia  
thèse m aro ca in e  p a r  le  Fo re ïgn  O ff ic e . D 'a illeu rs , 
la  d ip lo m a tie  m aro ca in e  ne m anq ua it pas d 'a rg u ­
ments déterm inan ts  po u r fa ire  ac cep te r son po in t 
de  vue, ses im péra tifs  te ls que  t

a ) la  nécessité, po u r le  M a ro c , de  d é ve lo ppe r 
sa jeune industrie  ;

b) la  po ss ib ilité  d 'e xpan s ion  des échanges en­
tre îe  M a ro c  et la  G ran d e -B re ta g n e  ;

c) en fin , la  no tion  d e  l 'a id e  au x  pays sous- 
déve loppés, notion  qu i est à  la  fo is  p o lit i­
que  et économ ique .

Tous ces im péra tifs  on t une la rg e  aud ien ce  à  
Londres et dans les p r in c ip a le s  ca p ita le s  in téres­
sées à  la  question  m aroca in e .

Q u e  d ire  du p a rte n a ire  e sp ag n o l ? Sans doute, 
la  d é lé g a t io n  des négoc ia teu rs  m aroca in s à  M a -  
d r id  au m ois d 'a v r il 1956 a  sou levé  la  question du  
tra ité  de  1861, les re la tions h ispano -m a roca ine s  
é tan t am ica ie s  et em pre in tes de  g ra n d e  com pré­
hension , la  d ip lo m a tie  m a ro ca in e  avresit d û  négo­
c ie r la  substitution au  tra ité  d e  1861 à  un tra ité  
p lus con fo rm e  au x  concep tion s économ iques a c tu e l­
les e t souc ieux  d e  p réserver e t de  dé ve lo p p e r les  
re la tio n s  com m erc ia le s  entre les deux  pays  de  fa ­
çon sa tis fa isan te.

La d ip lo m a tie  .m a ro ca in e  d o it être soucieuse 
d 'a ff irm e r dans le s  fa its  les attr ibuts  de  la  sou­
ve ra in e té  m aro ca in e  re trouvée. Il n 'y  a  pas de  d o ­
m a in e  p lu s  p ro fita b le  p o u r cette a ff irm a tio n  que la  
lib e rté  ta r ifa ire  en m atiè re  d o uan iè re .

I*  rég im e  a c tu e l est un reste de  co lon ia lism e  
e t d e  do m ina tion . N ous devons y  mettre fin  a u  
p i us v ite .

l a  d ip lo m a tie  m a ro ca in e  do it tout mettre en 
œ uvre  p o u r fa ire  re trouve r au  M a ro c  sa liberté  
ta r ifa ire  t arm e e ff ica ce  sî eUe est sagem ent u ti­
lisée  ; e ff ic a ce  p o u r  le  déve loppem en t de  n o trr  

industrie  ; e ff ica ce  pour l'a u g m en ta tio n  d e  nos 
ressources budg é ta ire s .

. . LE DIPLOMATE.
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Dans notre jeune Maroc libre, courageux, 
nous, Marocaines, avons notre tâche à rem­
plir. Beaucoup de problèmes sociaux nous in­
téressent à plus d’un titre, et nous nous de­
vons de les résoudre au mieux de l’avenir de 
notre pays.

11 en est un, principalement, qui -doit re­
tenir plus particulièrement notre attention : 
celui de la prostitution qui est un des grands 
maux de toutes les nations comme de notre pays, 
où l’afflux d’étrangers, le chômage, la migra­
tion de la jeunesse marocaine vers les villes et 
leur isolement, puis la guerre, amènent trop 
souvent la prostitution. Une femme privée de 
son soutien naturel est souvent contrainte à se 
prostituer pour élever ses enfants, perdant 
ainsi toute autorité sur eux. Plus tard, ils sui­
vent son exemple et grossissent inévitablement 
le troupeau des malheureuses « marchandes 
de plaisir ».

11 y a aussi celles que le travail, l’effort 
soutenu effrayent et qui, délibérément, se jet­
tent dans cette voie qu’elles imaginent tapis­
sée de roses sans épines mais qui ne leur ap­
porteront que la maladie, les coups et la mi­
sère.

Nous disions « à plus d’un titre », car no­
tre nouvelle situation de femmes libres cons­
cientes de nos devoirs, nous met dans l’obliga­
tion d’œuvrer efficacement pour établir et 
consolider l’avenir de la jeunesse marocaine «n 
faisant de nos enfants des êtres forts et dignes, 
en nous unissant pour fonder des institutions 
de jeunesse destinées à recevoir les jeunes sans 
famille en nous inspirant des principes reli­
gieux, seule barrière efficace ; en recher­
chant des éducateurs sérieux tant sur le 
plan scolaire que familial, en favorisant la pro­
jection de films éducatifs gratuits où la jeu­
nesse pauvre et riche trouverait cette dis­
traction éducative par l'image qui a toujours 
produit de grands effets sur les jeunes esprits ; 
en interdisant la projection de films « noirs » 
où les jeunes gens apprennent malheureuse­
ment trop facilement les rouages du « crime 
parfait ».

N’oublions jamais, de plus, que la prostiy 
tution est un grave danger sur le plan médical.

Nous devons l’enrayer, car elle amène 
le désordre psychique, lès maladies vénérien­
nes qui sont une tare dont lé pays souffrirait 
dans ses générations futures.

Les causes initiales de ce. mal social sont : 
Tanalphabétisme, le taudis, le chômage et 
l’autorité mal dirigée des parents.

Il faut jque le gouvernement laisse aux 
Marocains leur liberté d ’action, mais il faut 
—  aussi èt surtout — que ceux-ci s’arment 
pour la lutte tendant au redressement moral 
nécessaire à leur bien-être et à leur avenir 
d’hommes libres.

fogftotse elrfhf&ièm -
Les grands brassages des populations pro­

voqués par les guerres ont produit une révo­
lution, causant un désarroi des esprits qui se 
traduit par une incertitude quant à l’éducation 
des enfants. C’est là que doit intervenir la 
femme marocaine qui en tient les rênes puis­
qu’elle est la gardienne de la race et du foyer.

Nous devons réfléchir longuement tur ce 
point. Les enfants de cette génération sont 
très différents de la nôtre, leur genre de vie 
étant totalement étranger aux coutumes et 
mœurs anciennes. L’époque troublée dans la­
quelle ils vivent a éveillé leur esprit à « des 
curiosités malsaines » qui ont contribué pour 
beaucoup au désordre moral trop souvent re­
laté dans les quotidiens.

Dans quelle atmosphère vivent les enfants ? 
Bien souvent, les mères de famille, trop pau­
vres pour avoir une aide, les emploient à des

travaux généralement au- 
dessus de leurs forces.

D’autres sont louées chez 
l’étranger, certaines fillet­
tes dont l’âge s’accommo­
derait plutôt de jeux et de 
ris, déambulent à longueur 
de journée courbées sous ie 
poids d'un petit frère ou 
d’une petite sœur attaché 
sur leur dos. Ces coutumes 
anciennes doivent, petit à 
petit, disparaître de la vie 
des jeunes Marocaines qui 
sont, désormais, les égales 
de l’homme, «il ne faut pas 
l’oublier.

Pour devenir un homme 
ou une femme à l’esprit 
clair, l’enfant a besoin de 
profiter pleinement de sa 
jeunesse et des plaisirs de 
son âge. Trop tôt astreint 
à des besognes parfois . 
lourdes qui l’épuisent, il 
s’aigrit et recherchera iné­
vitablement, le moyen de 
s’évader de ces tâches in­
grates.

L’enfant, ne l’oublions 
pas, a son domaine bien à 
lui, son esprit. Le rôle des. 
parents — et de la femme 
en particulier car elle est 
constamment auprès de son 
enfant —  est donc de le 
guider vers le travail, mais 
aussi vers l’effort soutenu, 
avec une joie et une con­
fiance en la vie que vien­
dront consolider les dis­
tractions saines qui peu­
vent, être mises à présent, à 
sa disposition.

Quant à la . jeune fille 
obligée de quitter le logis 
familial pour, gagnei sa vie 
à la * '.lie, elle devra iiouver, 
dans cette ville même, le 
foyer qui l’abritera, la nourrira,, la guidera ci 
au besoin lui trouvera, le travail inhérent à ses 
aptitudes. Elle y  rencontrera des jeunes filles 
avec qui elle se liera d ’amitié et qui l’accom­
pagneront dans ses sorties, en quelqué sorte, 
un « Foyer de la jeûné Fille marocaine », où 
une surveillance relative sera exercée afin d’évi­
ter tout entraînement néfaste. Comme vous »e 
voyez, les œuvres féminines , à créer sont mul­
tiples et demandent d ’innombrables bonnes vo­
lontés. ' • •• -

Le gouvernement doit, d’abord, procurer 
aux chefs de famille le salaire convenable et 
l’habitation saine qui leur permettront de vi­
vre mieux. Leurs épouses, elles, auront pour 
tâche de guider leurs enfants vers le travail, 
l’hygiène et l’indépendance matérielle. . L’école 
et-un apprentissage sérieux donneront à Ten­
tant les armes-nécessaires à l’organisation va­
lable de leur avenir. La jeune fille, habituée de 
bonne heure à prendre ses responsabilités sans 
contrainte, à équilibrer son budget, deviendra 
alors là femme forte de ses droits et de ses 
devoirs envers son pays, et aussi. le guide sur 
non seulement de ses enfants, mais aussi de 
ceux que le hasard mettra sur sa route pour 
les diriger et les conduire vers le progrès réel.

■ Ë B p ê d m . m  e t  e e e

é m  p j m i i t t t è e s

« La prostitution a toujours existé et exis­
tera toujours », affirment certains...

Certes, elle existera toujours. Mais ce qu’il 
faut, c’est lutter efficacement contre elle, car

, elle, est le maillon de ,1a « traite des femmes; »
• q iii. sévit . àu Maroc - comme dans . tou tes les 

parties du monde. ? •
- L’une des armes lés plus susceptibles de
- la combattre, est l’ instruction qui met la jeune 

fille et la femme marocaines en face des dah-
; gers qui la menacent, - en face aussi de sa 

valeur, personnelle réelle.
Elle a, ainsi; de: plus, la : possibilité: de ga- 

: gner sa vie, de voyager, de s’immiscer,.de par 
ses lectures (favorisées par la création oe bi- 

: biiothèques publiques gratuites) dans un mon- 
. de nouveau.

La création, au Maroc, de centres d‘ac-
- cueil- féminins s’ impose de toute urgence.

Les prostituées, récupérées par des services 
spéciaux, dirigées vers des centres spécialement 
réservés à leur intention, y seraient rééduquées, 
instruites. Ces centres comprendraient des sec­
tions d’apprentissage de tous les corps de mé­
tiers fémfnins. A la fin de leur stage, ces jeu­
nes femmes seraient inscrites au Bureau de 
placement qui leur procurerait du travail. Ainsi 
donc, elles pourraient repartir munies d’un so­
lide bagage tant moral que technique, vers un 
avenir meilleur.

Toutes nos volontés doivent tendre vers 
ce but : donner au Maroc démocrate et in­
dépendant une jeunesse saine, sportive et cou­
rageuse. Une véritable mobilisation de toutes 
les énergies féminines est nécessaire pour dé­
tecter la prostitution et la combattre aussi bien 
moralement que matériellement.

SAAD1A.
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DE LA DEMOCRATIE
' Certes, il était insensé d'aspirer 
à installer la démocratie au Ma­
roc avant l’indépendance, mais no­
tre conviction est que pour le peuple 
marocain, l’ indépendance _seuie est 
un arbre sans fruits, car la démo­
cratie en est la sève.

Le peuple marocain a combattu 
pour se libérer de tout ce qui en­
travait sa liberté et l’épanouisse­
ment de sa personne.

Pour mener à bien cette iutte 
longue, dure, pleine de sacrifices, il 
lui a fallu, avant le courage, une 
très lucide prise de conscience, tant 
il est vrai- qu’il n’est pas de révo­
lution possible si elle ne commen­
ce par se faire d’abord dans l’esprit 
de chacun.
La prtse de ccnscicnce 
du peuple mes ;cain

Le peuple marocain a donc 
d’abord pris conscience de tout ce 
qui le diminuait, pour mieux for­
muler ses revendications. 11 vou­
lait le droit syndical, il voulait voir 
augmenter les salaires, il voulait 
que sa défense soit assurée par une 
armée nationale, qu’une diplomatie 
propre lui donne sa place dans le 
concert des nations. Tout cela, au­
jourd’hui, il l’a obtenu. Mais il sait 
que s’il a fait aboutir ces revendi­
cations, il ne peut les défendre et 
les parfaire que par un régime dé­
mocratique.

il sait que l’indépendance aqui 
lui a permis ces victoires ne suffit 
pas à les lui garantir, et sur ce 
point, il est guidé par son Souve­
rain Bien Aimé, Sa Majesté Sidi 
Mohammed V, qui disait, dans son 
discours du Trône du 38 novembre 
1955, que nous considérons com­
me la charte du régime nouveau :

< L’indépendance est le moyen 
le plus sûr de faire bénéficier le 
peuple des avantages d'un régime 
démocratique excluant toute discri­
mination raciale et s'inspirant de 
la Déclaration universelle des Droits 
de l’Homme. »
La fâcs*« primordiaia

C’est pour cela que dans le 
même discours, le Roi assignait a 
son gouvernement comme tâche 
primordiale « la création d'institu­
tions démocratiques issues d’élec­
tions libres, fondées sur le principe 
de la séparation du pouvoir, dans 
ie cadre d’une monarchie constitu­
tionnelle, reconnaissant aux Maro­
cains de toutes confessions les 
droits du citoyen e i Vexercice des 
libertés publiques et syndicales ».

Nous sommes donc tous convain­
cus que la -démocratie, seule, peut 
garantir au peuple ses conceptions 
sociales et lui permettre de les amé^ 
liorer*

Sa Majesté n’écrivait-elîe pas à 
rU.M.T. -à l’occasion de la paru­
tion du journal < Taiiaa » : « Nous 
comptons sur voire journal pour 
qu’il soit au service de la démo­
c r a t i e »
•La vraie démocratie

La démocratie, c ’est la possi­
bilité, pour le peuple, d’intervenir 
dans les affaires le concernant et, 
comme notre réyoiution appartient

à tous, tous devons avoir un -droit 
de regard sur les affaires de l’Eiat.

Qu’on le veuille ou non, les in­
térêts des citoyens finissent tou­
jours par se heurter, et la meilleure 
façon que Tîiumanité ait trouvée 
de les concilier, est de permettre 
à chacun de défendre sa thèse, et 
à la majorité de l’emporter. Ce n’est 
que par ce moyen de défense de 
ses intérêts que le Marocain se sen­
tira entièrement libéré.

Mais la démocratie permet aussi 
autre chose, et qui est infiniment 
appréciable. Elle donne à la mino­
rité d'abord des droits : celui - de 
s’exprimer, de se- coaliser, d’être en 
sécurité. Ensuite, elle lui donne des 
devoirs, car, si cette sécurité ne fait 
pas de la minorité acculée à l’op­
position une victime, elle lui per­
met, et c ’est ce qui est important, 
de ne pas se muer en opposition 
dangereuse pour, l’ordre publie car, 
tant qu’elle peut agir légalement 
pour la défense de ses intérêts, 
dans le respect des lois et des droits 
de chacun, elle n’est/pas poussée 
à choisir d’autres moyens d'exprès-- 
sion pour se défendre. C’est là un 
thème connu dans tous les milieux 
politiques marocains : notre meil­
leure légitimation du recours à la 
force, pendant les années d’exil de 
notre Souverain, était que tous les 
moyens légaux et pacifiques de dé­
fense de nos idées et de notre sou­
veraineté violée nous étaient ôtés : 
nous n’avions plus de moyens de 
défense, plus de Roi, plus de pos­
sibilité d'action légale par les par­
tis, plus de liberté individuelle, pins 
de journaux, pas de droit de grève. 
C’est alors qu'on a recouru à ce 
droit à l’ insurrection fréquent dans 
l'histoire des peuples opprimés ou 
dominés. Ce droit sacré restait seul 
en notre possession et nous en 
avons usé.
Déestocratte et discerne

Si on pousse plus avant cette 
idée, la seule légitimation actuelle 
contre toute révolte au Maroc ré­
side dans ce passage du discours 
de l’investiture du gouvernement, 
prononcé par Sa Majesté le 7 dé­
cembre 1955 : < Nous sommes heu­
reux de présenter, à notre peuple 
fidèle, pour la première fois, un 
gouvernement aussi représentatif 
que possible qui restera responsa­
ble devant Nous jusqu’à f  élection 
d’une Assemblée nationale. »

11 ne faut, à aucun instant, pen­
ser que le retour au calme est une 
condition préalable à l'installation 
d’ institutions démocratiques. Au 
contraire, cette installation est la 
meilleure arme et le meilleur garant 
du retour au calme et au travail- 
Tout retard apporté à cette instal­
lation permet des équivoques qui 
pèsent lourdement sur notre situa­
tion politique intérieure.

Les Marocains ont la liberté do 
se réunir, de s’associer; de s’expri­
mer, mais, sans institution démo­
cratique, l’expression de îa vie de 
toutes les fractions du peuple ris­
que de ne pas trouver d’échos, ou, 
au moins, de n’en pas trouver au­
tomatiquement par le jeu légal du 
régime démocratique une concréti­

sation efficace des bienfaits du ré­
gime démocratique. « ü t f

Inversement, le manque d’insti­
tution démocratique permet la dé­
magogie.
Démocratie et démagogie

A quoi cela vous engage-t-il de 
demander la. lune pour le peuple 
marocain si vous savez que ce peu­
ple ne peut vous investir pour réa­
liser yotre programme, si vous sa­
vez que rien ne peut vous mettre 
en demeure de tenir votre pro­
messe ?

L’absence d’institutions démocra­
tiques ajoutée à l'assurance de leur 
proche installation, permet une cer­
taine atmosphère prolongée de pé­
riode pré-électorale comme en con­
naissent les démocraties, périodes 
où fleurissent les promesse® et la 
démagogie.

Donc, tout retard nous est pré­
judiciable, car il contribue à jeter 
la confusion dans l’esprit du futur 
corps électoral marocain. 
Démocratie et justice

Nous sommes, pour notre part, 
pour la justice sociale, le minimum 
vital, la garantie du droit au tra­
vail, la garantie du droit à l’ ins­
truction, mais, avant tout, et au- 
dessus de tout, nous réclamons l'ins­
tauration du régime démocratique 
parce que sans la démocratie, notre 
volonté de réaliser nos aspirations 
reste sans effet, et parce qu'avec 
elle, nous pourrons, au pouvoir, être 
tenus de réaliser note promesses, ou 
dans l’opposition, user du contrôle 
que constitue le droit de critiquer 
la'politique des hommes au pouvoir.

C’est pour toutes ces raisons in­
voquées plus haut que nous avons 
toujours été, et resterons toujours 
avec Sa Majesté. Comme il le di­
sait dans le discours d’investiture 
du gouvernement ; < Nous avons 
été et Nous resterons toujours ré­
solus à. doter le Maroc d’un régi­
me démocratique dans le cadre 
d’une monarchie. Il appartiendra au

gouvernement de poser les assises 
du nouveau régime qui permettra 
au peuple de gérer ses affaires par 
rintermédiaire d’assemblées loca­
les et d'un Parlement. »

Quand nous parlons de justice 
sociale, de minimum vital, de droit 
au travail, nous allons plus loin 
que la démocratie politique, nous 
réclamons la démocratie sociale.
La démocratie sociale

Nous estimons que le citoyen ne 
peut pas participer activement aux 
affaires du pays par le seul jeu de 
la démocratie politique parce qu'elle 
seule ne lui garantit pas le mini­
mum vital.

En effet, le citoyen qui a faim 
ne peut pas remplir sainement son 
rôle de citoyen.

Nous devons, non seulement pro­
mouvoir une politique de plein em­
ploi, mais apporter à chacun la cer­
titude de trouver du travail.

Nous voulons même, après avoir 
intéressé tous les citoyens à la mar­
che de leurs affaires politiques, leur 
assurer leur participation à la pro­
duction de richesses qui profitent 
équitablement à tous.

Tel est le message que chacun 
d’entre vous, militants du P-D.l., 
doit répandre autour de lui, sans 
pourtant jamais oublier que la dé­
mocratie a besoin, pour prospérer, 
du civisme de tous, que, si elle leur 
donne le droit de gérer leurs af­
faires, elle réclame d'eux beaucoup 
de devoirs,

Nous n’ insisterons jamais assez 
sur la nécessité de la conscience de 
l’intérêt général, qu’ il s’agisse du 
rendement des travailleurs, de la 
discipline, de l’ordre ou de la vi­
gilance à l’égard des traîtres et des 
colonialistes attardés, à l’égard de 
tous ceux qui encouragent la licen­
ce, de tous ceux qui cultivent l’anar­
chie pour faire reculer l’avènement 
de cette démocratie pour laquelle 
nous menons le grand combat dont 
nous a parlé, dans son testament 
inteiiectuel le grand résistant Ab- 
delwahed Laraki, martyr de la dé­
mocratie.

ADDIMOCRA7I.

VOUS LIREZ DANS LES PROCHAINS NUMEROS D£

€  Démocratie »
UNE ENQUETE QU! VOUS INTERESSERA AU PLUS HAUT POINT

LES SPORTS AU MAROC 
AU DEBUT DE NOTRE SIECLE

Etre... eu ne pas être?
Après un long sommeil, la Troupe du Théâtre Marocain vient de 

reparaître publiquement avec < La volonté de vivre > bien que nombre 
de ses membres, et non des moindres, en aient disparu.

Notre < J oh* > rôde discrètement dans les rues de Fès à la re­
cherche de son âne précieux et sage tandis que notre « Scmpin » est allé
plaisanter gentiment à Paris.

« Hamiet » retiré lui aussi de la troupe, se répète mystiquement : 
« E tr e  oh ne pus ê tre f >

« I l fa u t ê tre  >, lui répond la Troupe du Théâtre Maroeain, et elle
lui offre le spectacle de < L a voloh té de v ivre  > ou plus exactement, une
audition complète de la pièce d’Abou Kacim Echchabi.

< Hamiet > voit le commenc ment et remarque effectivement n» 
tendance vers une grandeur théâtrale mal soutenue par la mise en scène. 
Les vers se suivent, les résistants aussi. Parfois, ils s’enroulent dans 
leurs vers et tournent comme autour d’une meule. Juste au milieu du 
spectacle, l’âne de < Joha >, ennuyé par l’attente, mangea du foin en 
•«lise d’orge, et tout le monde s’endormit pour être réveillé par la marche 
mécanique de ces classiques bateliers de la Volga qui n’éviteront pas de 
faire le tour de cette sacrée meule. Ils 3e couchent par terre, se couvrent 
et successivement, chacun lève sa tête vers r Hamiet » et dit : < Je veux  
être  >, et continue son sommeil.

Et soudain, le trio se réveille et successivement, chacun exprime sa 
volonté de vivre tout en regardant du haut de son épaule, et successive­
ment aussi, chacun grimpa la .pente et nous présenta son immatriculation 
après en avoir bien palpé les numéros. La Tunisie ne paraissait pas très 
contente du coup porté fatalement à la grandeur de son poète chéri, l’A l­
gérie était dérangée dans son ascension spirituelle et le Maroc, entière­
ment crispé et tendu en la personne de l’auteur mal à l’aise, regardait 
tristement ses ressortissants victimes d’un tel mauvais goût.

Jeune troupe nouvellement réorganisée, nous saluons en toi l’effort 
visible, la tendance vers la grandeur et le sérieux, mais le théâtre ne peut 
être fait d’effets gratuits, de sentiers battus. La grandeur théâtrale est 
dans la simplicité, îa modestie et le naturel du sentiment et du geste.

Ce soir, je me sens une âme légère et pure, c’est probablement celle 
àe Scapin... que ce dernier a bien voulu me passer.

70UTÀMI.
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etôiir
< Ma joie est immense de vous retrouver aujourd’hui 

après cinq années et demie d’absence, que j ’ai passées 
hors du Maroc, loin de vous, et consacrées à la cause 
de la patrie et du peuple marocain.

« Aujourd’hui, je suis de retour parmi vous pour 
poursuivre l’action avec encore plus de foi et de volonté.

« J e  salue en vous le peuple qui a lutté et tout sa­
crifié pour ia grandeur du pays et la réalisation de l’in­
dépendance.

« Je salue la population casablancaise -qui a été à 
la pointe du combat et donné le meilleur exemple . du 
sacrifice pour la cause marocaine. Vous avez mérité 
l’admiration de tous et servi avec abnégation Dieu, le Roi 
et la Patrie.

« Avec émotion, mais aussi avec admiration, incli­
nons-nous devant nos martyrs de la résistance dont 
l ’exemple restera à jamais parmi nous.

< Le salut que je vous adresse, je l’adresse aussi 
au guide suprême de la Nation et au grand héros de la 
lutte nationale, Sa' Majesté Mohammed V.

« Le Roi est revenu sur son trône, et l’agression n’a 
pas été payante pour sês auteurs. Nous adressons l ’ex­
pression de notre admiration à celui dont la couronne est 
ornée par des hauts faits, des sacrifices et des triomphes, 
Sa Majesté Sidi Mohammed Ben Youssef.

—o—
« Citoyens,
« Vous vous souvenez sans doute des crises succes­

sives que traversait le pays durant l’année 1947, et qui 
empiraient jour après jour. Le mouvement national der­
rière Sa Majesté le Roi, avait alors fait l’impossible pour 
sortir de l ’impasse.

c Cette actionj menée par Sa Majesté et le mou­
vement national s’-est illustrée par des efforts continus, 
des plans soumis, des conversations engagées, soit à Rabat, 
soit à Paris. Vains efforts pour changer la situation et 
résoudre les problèmes. Le colonialisme est resté sourd. 
LE PROBLEME MAROCAIN DEVANT 
LES INSTANCES INTERNATIONALES

« La situation étant inextricable entre nous et les 
colonialistes, nous décidions de mener l’action hors du 
Maroc afin d’internationaliser notre problème et de le 
porter devant les instances internationales. Le P.D.I. me 
délégua au Caire au moment où la Ligue Arabe tenait 
sa session, ordinaire pour y exposer- la question maro­
caine devant les responsables de cette ligue. Convaincus 
de notre juste cause, les représentants des gouvernements 
arabes ont accepté le principe de présenter l’affaire ma­
rocaine devant l’O.N.U., lors de sa session tenue dans 
la capitale française en novembre 1951. L ’action fut 
parallèlement menée pour éclairer l’opinion internatio^ 
nale, dénoncer la politique colonialiste, faire entendre 
la voix du Maroc combattant pour sa liberté et ainsi ’ 
faire pression sur la France pour l ’amener à engager 
avec nous des négociations et résoudre le problème sur 
la base de la rèéonnaissance de notre indépendance. Le 
problème marocain a continué à être porté devant la 
Ligue Arabe, l ’O .N.U. et Bandoung, de 1951 à 1955.

« Son internationalisation, là lutte du peuple der­
rière Sa Majesté le Roi à l ’intérieur du pays ont obligé 
le colonialisme à désarmer. Sa Majesté quitte son exil. 
Notre souveraineté est reconnue, l’indépendance et l’unité 
territoriale sont réalisées.

< C’est un événement de haute portée politique. Ce­
pendant, la reconnaissance de l’indépendance est une 
chose tandis que sa réalisation totale et complète en est

je suis et reste pour une collaboration du Maroc libre et i 
indépendant avec ces deux pays ainsi qu’avec d’autres 
nations amies, mais cette collaboration doit être basée 
sur le libre choix et. l’acceptation, sans contrainte d’au­
cune sorte, dans le respect total de la liberté de chaque 
pays, de sa souveraineté et de son indépendance, et dans 
le cadre d’une égalité sans discrimination aucune. Nous 
n’avons pas besoin d’insister sur le fait qm la sauve­
garde des intérêts légitimes des étrangers habitant ici 
Maroc doit se faire autour de ces liens nouveaux, de cette ] 
libre entraide, et de cette réelle amitié. .

< Le point de vue du Maroc sur l’application de ! 
c l’interdépendance * est contraire au point de vue de!

la France : le 'M aroc veut être indépendant, souverain,.
• au moment où il choisit de nouer avec la France ou le» 

^autres pays des liens nouveaux que nécessite l’intérêt du *
• pays. Mais la France veut imposer au Maroc ses condi­
tions. C’est . pourquoi le parlement français n’a pas 
officiellement abrogé le traité de 1912. ÏI est plus éton-

'nant encore que -le gouvernement marocain garde le si­
lence devant cette situation fausse, n’abrogé* pas et ne 
fasse rien pojir abroger ce . traité, en tant qu’Etat ayant 

.recouvré sa souveraineté et son entière liberté, aussi;.! 
bien à l ’intérieur qu’à l ’extérieur. On peut nous répon- ; 
dre que ce traité s’est dilué de lui-même et par la force 
des choses. Mais pourquoi donc la France persiste-t-elle '/ 
à te garder et pourquoi le Maroc continue-t-il à se taire 1

LA SITUATION PRESENTE ?
« Je me sens obligé de déclarer franchement que les ! 

choses, au Maroc, ne marchent pas telles qu’on souhaite- 1 
rait les voir marcher. Je ne vous apprends rien de nou­
veau. Le mécontentement est général. Qüant au remède,

’ c’est à nous, en tant qu’opposition politique, de réclamer j
• son application aux responsables afin de remédier aux :i

causes de la crise actuelle. i
c Si nous avons réalisé beaucoup de nos aspirations ; 

telles que : l’armée, la diplomatie et l’iûdépendance, nous ' J 
constatons malheureusement que certains aspects. de notre ;  
souveraineté ne sont pas appliqués. Ainsi, la présence i 
d’armées étrangères sur notre sol national n’est-elle pas 

. une cause de diminution de notre indépendance ?
« II. est urgent de régier par des négociations le p ro  i 

blême de l ’évacuation de ces troupes. Nous devons tout ; 
mettre en oeuvre pour que le jour de cette évacuation ~2 
soit le plus proche possible. ' i

L'UNITE TERRITORIALE 1
« Cëtte évacuation doit être complétée par le re- 

groupement de tous les territoires historiquement et géo- } 
graphiquement marocains sous l’autorité de Sa Majesté ' 
le Roi. Les territoires de Ceuta, Mellila, Alhucemas, Ifni, 
Rio de Oro, de même que Colomb-Béchar, Kenadza, Touat, y 
Tindouf, la  Mauritanie, doivent redevenir territoires ma- • 
rocaihs. Nous devons tout mettre en oeuvre pour unifier | 
notre pays et_ détruire toutes les frontières et les bar- ? 
rières qui le divisent. On-parle encore de la zone Nord V 
et de la zone Sud. On parle encore de deux monnaies, ; 
on parle d’un ministre résidant à Tétouan : tout ceia’o  
ne nous satisfait pas ; car cela rappelle l ’époque des Pro- ' 
tectorats.

Devant la gare de Casablanca, la foule attend l'arrivée, de M. Wazzani.

une autre. Cette reconnaissance par la France et PEspa- 
gne : n’a pas été exempté de conditions qu’on appelle,-en 
langage politique, « l’interdépendance ». Le peuple ma­
rocain n’a pas lutté et accepté d’immenses sacrifices, pour 
vivre « libre » à l ’intérieur d’une . prison • », si large 
soit-elle. La liberté, l’indépendance, la souveraineté sont 
incompatibles avec une dépendance réciproque ou . non. .

« Cela ne veut nullement dire que je suis contré de 
nouveaux liens avec la France et l’ Espagne. Au contraire,

L a population des C arrières B en  M ’S ick , atten tive, écou te le discours du S ecréta ire G énéral du P J ).L
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a < Si nous observons la marche de l’Etat, nous cons- 
J tâtons que les lois colonialistes restent encore en vigueur. 

IX convient de changer cet état de choses et d’adapter 
la marche de l ’Etat à la notion d’indépendance. La machine 
administrative marque des difficultés dans son fonc­
tionnement, les services publics ne donnent pas entière 
satisfaction, ce qui porte atteinte au prestige de l’ère 
nouvelle.

« La fonction publique se détériore de pîùs en plus, 
parce que l’on donne des responsabilités à des éléments 
incapables, et ce, aussi bien dans les villes que dans 
les campagnes. Le critère de la fonction publique n’est 
plus la capacité, mais l’appartenance à un parti politique. 
Ainsi, l’Etat n’est plus l’Etat marocain, mais celui d’un 
parti donné. On n’obéit plus à des normes de connais­
sances ou d’expérience. Seule, la couleur politique compte. 
Ces considérations ont entraîné une volonté « d’épurer » 
^administration pour que tous les fonctionnaires soient 
âe la même tendance. On a ainsi chassé  des hommes 

{compétents pour mettre à leur place des incapables.
| < Cependant, il y a une lueur d’espoir : c’est la
^Création d’un Ministère d’Etat chargé de la fonction 
ijpublique.
| '? « Nous espérons que ce ministère veillera à donner 

la fonction publique marocaine un caractère de compé- 
|tence et d’orthodoxie conforme à ce qui existe dans les 
>ays civilisés et modernes.

< Quant au Gouvernement qui est responsable des 
perfections que l’on constate dans la marche de l’Etat, 

pénible de dire qu’il ne possède aucune politique, 
i aucun plan. Que dans le cas ou, peut-être il en ait, 

plan et cette politique ne sont pas connus. Notre gou- 
imement vit d’improvisations. La politique, la véri- 
ible politique n’est pas faite que par des déclarations 

des communiqués. Il faut présenter au peuple un 
)lan net, clair et intelligible.

« Si un tel plan n’est pas présenté au peuple, c’est 
ie le gouvernement est incapable de gouverner, et s’il 

incapable de gouverner, il doit laisse? la place à 
autres. Les temps sont révolus où l’on s’éternisait dans 

postes de responsabilité des dizaines d’années sans 
ésultats.

SECURITE
€ Une question primordiale est la question de la 

sécurité, une sécurité totale et entière pour tout le mon- 
pour les Marocains comme pour les non Marocains, 

‘pendant, nous remarquons qu’il y a une amélioration 
■X̂ lans ce domaine. Mais des injustices sont encore com- 

i dans différentes villes et régions du Maroc. Beau- 
d’hommes libres vivent encore une vie d’an îer. Nous 

que la justice règne partout et que la 
ne soit pas une notion de fait, mais qu’elle cor- 
à un état d’âme. Que chacun se sente en sécu- 

1 ses biens, pour sa personne, pour .ses croyances, 
ce qu’il a de sacré. C’est à cette condition que 
inspirerons confiance aux étrangers, et que la vit 

onomique du pays reprendra son aspect normal.
c II faut donc libérer les internés et il faut surtout 

éprimer tous ceux qui portent atteinte à la liberté d’au-

mt/mmiL

trui. Il faut purifier l’atmosphère du Maroc de toutes 
les injustices et recréer un esprit d’union nationale, de 
solidarité et d’aide-comme dans le temps de la lutte pour 
la libération.

LA CRISE ECONOMIQUE
« J’ai le regret de dire encore que dans ce domaine, 

l’Etat vit d’improvisations sans politique bien tracée.
«  Nous vivons actuellement au jour le jour.
« En ce qui nous concerne, nous sommes . pour 

une politique d’investissements privés et publics. Nous 
sommes pour des emprunts à l’étranger, mais nous n'ac­
cepterons pas de conditions qui peuvent porter atteinte 
à notre souveraineté et à notre indépendance.

« En même temps, nous considérons qu’il est primor­
dial que l’argent emprunté de l’étranger soit investi 
dans des domaines où il aiderait à parfaire l’équipement 
national et à créer la richesse dans tous les domaines. 
Mais cette politique d’emprunt a l’étranger est une [po­
litique dangereuse. C’est une arme à double tranchant. Il 
faut savoir en user avec prudence et sagesse. Nous de­
vons aussi faire un effort à l’intérieur du Maroc pour * 
compresser nos dépenses, pour économiser, pour réaliser

tauration d’un régime démocratique. Ce ^régime démocra­
tique n’est pas seulement un régime politique, mais un 
régime social aussi. La condition du fellah, de l’ouvrier, 
nous impose de réviser nos conceptions sociales afin de 
concevoir une nouvelle distribution équitable des richesses 
du pays selon une méthode moderne et juste.

< Il faut donner du travail aux ouvriers, lutter 
contre le chômage,, détruire les bidonvilles, construire des 
écoles. Il faut donner un standing de vie honorable à la 
classe ouvrière parce qu’en luttant pour l’indépendance 
et pour la libération, le monde du travail attendait de 
cette lutte bien-être et justice.

« Il est aussi du devoir de la classe ouvrière d’ap­
porter tout son enthousiasme à la construction du Maroc 
moderne. Elle ne doit ménager aucun effort pour aug­
menter la production nationale et pour la rendre chaque 
jour plus parfaite. Unissons-nous tous pour chasser la 
misère et pour apporter partout bien-être et opulence. 
LA DIPLOMATIE

« Dans ce domaine encore, plus que dans tout autre, 
nous n’avons pas entendu ou lu de doctrine ou de pro­
gramme nets de notre gouvernement. Avoir des ambas­
sadeurs à l’étranger ne veut pas dire avoir une diplo­
matie. Il faut que nous pensions à "régler nos problèmes 
avec les Etats auxquels nous sommes liés par différents 
liens. Nous traversons une crise, héritage de l’époque du 
colonialisme.

« Notre indépendance n’est pas encore parfaite. 
Notre souveraineté h ’est pas encore entièrement dégagée. 
Nos frontières ne sont pas encore retrouvées. Quelle est 
l’action de notre . diplomatie. en face de tous ces problè­
mes ? Toujours la carence ou l’improvisation.

• « Je. viens de brosser devant vous un tableau suc­
cinct dès difficultés dans lesquelles nous nous débattons, 
difficultés qui ne peuvent être vaincues que par l’umté 
et la solidarité de toutes les bonnes volontés au Maroc 
sous la haute direction de Sa Majesté le Sultan.

. (S uite en pa ge  8) ,

une véritable politique d’austérité. De même, il convient 
de tout mettre en œuvre pour mobiliser nos richesses et 
nos forces afin d’en tirer le maximum de profit pour tout 
le monde.

< Nous venons d’apprendre que la France vient de 
prêter plusieurs milliards au Maroc. Nous ne savons 
pas dans quelles conditions, parce que le gouvernement, 
marocain continue à observer un silence qui devient de 
plus en plus inquiétant. Le peuple réclame qu’il soit in­
formé à moins que les responsables actuels ne le consi­
dèrent comme quantité négligeable et le traite selon les 
procédés des régimes totalitaires et dictatoriaux. Notre 
programme à nous est une relance économique totale qui 
aura pour but d’utiliser toutes les richesses du pays 
selon une méthode scientifique et dans le cadre d’un 
plan intelligemment conçu. Cette relance économique qui 
doit être l’œuvre de tous doit profiter aussi à toute la 
population du Maroc. Mais pour qu’une véritable relance 
économique soit possible au Maroc, il faut veiller à nous 
débarrasser des traités de 1856 et de 1861 qui soumettent 
notre régime douanier à des conditions nettement désa­
vantageuses pour notre économie et pour notre produc­
tion. Nous devons forger un régime douanier qui per­
mette la défense de notre jeune industrie et qui apporta 

-des richesses à nos caisses publiques. Le capital étranger 
ne peut s’investir que s’il sait que ses créations sont pro­
tégées, mais nous voulons aussi rappeler aux capitalistes 
étrangers que nous ne pouvons tolérer qu’ils aient des 
visées politiques quelconques dans notre pays.

POLITIQUE SOCIALE ’ ’
<t Mes chers camarades, vous savez que depuis la 

création du P.D.I., nous avons .toujours lutté pour l’ins­

Prèa du P ala is Im péria l, com m e dans tou te la ville, le peuple en thousiaste acclam e le leader dém ocrate.



C’est le titre d’une sam'ba populaire 3 
c'est aussi la devise dé notre ministère des 
Affaires étrangères avec en exergue le dic­
ton « Ne faites pas aujourd'hui -ce -que vous 
pouvez remettra à demain ». Varia pour­
quoi lorsque uous voyageons dans notre 
beau .pays (que les discours ©ffiriéls quali­
fient d ’unifié,) et pour peu vque uos ,pas nous 
portent vers Se -Nord, -nous rencantrons un 
bâtiment .d’une architecture audacieuse et 
où s'affairent une multitude d'uniformes là 
où nous attendions la solitude d ’une ruine 
poétique : c ’est la douane de Khedadra, la 
frontière de la zone Nord,

Non, le passeport n’est pas .nécessaire, 
•pom nous Marocains. «Mais il est utile ;(ne 
serait-ce que pour justifier de notre -natio­
nalité). Oui, les douaniers sont «cotmteris. 
Mars ïls iï'-en demeurent pas moins, ce qui 
prouve qu’il y  a des frontières â fin  teneur 
du Maroc. Nous croyions bien, pourtant, 
avoir entendu parler d’un voyage triomphal 
de Sa Majesté notre Koi accompagne de ses 
ministres d’Etat, qui aurait eu lieu vers 3e 
mois d’avril et au cours duquel l ’Espagne 
aurait reconnu l'indépendance du Maroc et 
son unité, et renoncé à son occupation de 
la zone Nord.

Seulement, cefa se passait en d'autres 
temps, lorsque quatre ministres d ’Etat bat-

M a n a n a
talent en 4 mois tous les records d ’activité 
diplomatique, négociant avec ia France un 
régime transitoire auquel, avant même qu’il 
ne fut en vigueur, se substituait la recon­
naissance par la France de fondèpendance 
totale avec toutes ses conséquences c armée, 
diplomatie, etc., puas, sans désemparer, -ob­
tenaient la déclaration commune hispano- 
marocaine qui consacrait l’unité du pays. 
C’était une .épopée merveilleuse, un nfirabte 
d'énergie et de travail d'une équipe ardente 
au service d'un grand Roi et d’un grand 
peuple. C’était trop beau pour durer, et dès 
la création du ministère des Affaires étran­
gères, ce bel élan se brisa.

Depuis, les problèmes s'accumulent -sans 
solutions, Les 'dépkacoîBests, poanaiU nom­
breux, de nos «hptetates, semMenr ae sien 
apporte? de -nocrveau. Leur but ne jessorl 
jamais Clairement de communiqués vesrbaux 
mais vagues malgré leur prétention philoso­
phique.

les difficultés de la tâdhe. Nous n-ignarons 
. pas les raisons graves ^ o i ortt ;pu emra- 
yef certaines négociations. Mâts mous ne 
comprenons pas pourquoi/ alors que nos 
rapports -avec fEspagne sont exoetients, 
qu’aucun nuage n’a terni le soleil "de notre 
amitié, nous n’avons pu parvenir à concré­
tiser nos accords et à réaliser l’unité effec­
tive de notre pays.

Un problème cônditiônne tous les au­
tres : le problème monétaire. Problème im­
portant, certes, mais .aux données très sim­
ples : il s’agit de substituer en zone Nord 
le frane marocain â la peseta -en prenait ‘ 
accessoirement quelques mesures internes 
destinées à ‘éviter des répercussions sociales 
.fâcheuses dues 2 la disparité des salaires et 
des prix dans les deux zones.

Sur le principe de La solution du pro­
blème monétaire, tout le monde est d'ac­
cord. Le rachat des billets de ia flanque 
d ’ Espagne en circulation en zone Nord et 
qui, au moment de la décfmration corntHnn-c 
du mms d’avril, représentait environ 700 
mMhens de pesetas, soit près de 7 miTiîaias 
de nos ' francs, ainsi que les dépôts ban­
caires qu’une estimation espagnole manifes­
tement exagérée chiffrait â 2 milliards de 
pesetas, mais «qui ne devaient pas dépasser té 
æaèHi&rd et même, diaprés -des experts 
avertis, être très inférieure à ce chiffre. Les . 
feilleÉs et créances ainsi devenus propriétés 
ée TEtat Marocain -devaient servir à -des ' 
achats de marchandises espagnoles selon 
rm frai té de commerce à mtervenir. Or, ce 
fraife n’a jamais vu le jour. En attendant, 
hi Situation ^aggrave â notre dêtrimem. Des 
spéculateurs -espagnols déversent des pe­
setas æut la zone dans Tespoir de les voir 
converties en francs plus faciles à écouler 
.sur tes marchés libres peur l ’achat de de­
vises fortes- Les industriels espagnols peu- 
-vmx être tentés -de gonfler tes dépôts peur 
JWtiîfiRir des -commandes araportanies lorsque 
fe tritité intervieswira. Et ce "devaaî être 
pour Je Maroc une opération peu coûteuse 
-et peau-être même utile pour notre équipe­
ment risque -de devenir très onéreux. Le bruit 
court d ’ailleurs que le gouvernement espa­
gnol, voyant la situation évoluer à son pro- 
Ik. «menacerait de r̂evenir sur æor conse»- 
âcrnent au rachat des pesetas .et songe - 

. smi ti»uî a« moins â nous accorder mains 
devant âges qu’au cours du mois d’avril 

dans 1e traité de -commerce.
$  est inconcevable que tes •négoc'iati.0#& 

æ’atern pas é.tc menées plus .rapidement 
alors que rien ee s’y  opposait, afin de couper 
co&rt â la spéculation -et de -dresser i«i inven­
taire ' -rapide de la mas^e des moyens de 
paterne ni qui ferait il’-objet du traité. Et él 
faut redouter que nous soyions contraints 
rnt jour de bloquer les transferts avec l'Es- 
pag®£, :m graiwd dommage de 00s baumes 
T*&atioes, ri nous ne voulons pas que toute 
•sotetiw] devienne s^osribte. Mais au heu
d ’̂ 'ir, «®us voyons »©fre mwtistre se livrer 
à quelques-«ns de ces déplacements éclairs 
dotKt «fi a te secret mais -cT©« rien oe petit 
soiîtir.. 13 y a quelques jours, une sms- 
rion préridée par le sous-secrétaire d'Etat 
an Commerce revenait au bout de 48 h. 
bredouille et, sdif-̂ on même, en mauvais 
termes avec leurs partenaires espagnols. 
Q-tmm à notre asnfeassadeuT, qui est inoor- 
testabiement te plus casanier qui ait jamais 
éjærcê cette profession, S ce peut se Obé­
rer de son ©rooansuia-î et des délices de 
son palais de Tetouan, laissant Madrid 
sans au-Duote représentation marocaine va­
lable. Quand ce vide sera-t-il comblé •? A 
msins d’un miracle, ots plus simplement 
d ’tm changement de gouvernement, il n ’y 
a vraiment pas de raison pour que les hom­
mes de notre génération puissent un jour 
se rendre a Tanger ou à Tetouan sans des­
cendre de voiture.

Le gouvernement marocain et la diplo­
matie marocaine ne doivent avoir qu'un but : 
unifier le Maroc. Faire de Rabat la seule 
capitale à la tête d'une administration 
unique, d ’une économie unique, d’une lé­
gislation unique, d’une armée umque. Le 
mythe de la particularité tétouanaise nous 
paraît un mal dont le Maroc ne peut souf- 

• frîr plus longtemps sans danger.
ZAmtk.

Nous ne mécoriîrrissoiîs cependant pas

Le Programme «sériât L PJJ.
fSttCTf TC æSCQSS&S TC M. HASSAK W A Z Z A m ï

«  Mes -.chers ;e«ue&x*de£, .depuis ajae 4e 
PJDX ti-eat ptos ara p*uvmr, S  «fiat 
Foppoaitifïii. -C'est * s  ^granfl hormear p o u r  
suons que J^êtire te j^remier ¥*rüi *  nnvrç -a»«e 
rappositiûB àxna 4e 95»r«c /mâépenü»nS * t  
eetts *ojïpasrnBB nrEfiquoiis est ttae
■opposïtioa tiftiïhëte, ««sstoietive, * î  ’Xh«-
-t-érët du Tïpàïte &* çeEfpüe.

«. L7gipBeîri»K »  «ne imssiâE JE»crée - gai 
■est (celie As * '«presser ià li* <#kâjétBre eft £'-ma- 
•à&T »  4* ^sjsértSwi ^e  ■’iîhearfcê spufâigne. î^ra» 
«oj»Bîes -jiretî! i  -aBÎla.hoi®r »vec îles 
;*ôbles paor “toirt -ee -^ai est -âafis ‘Hiniopêt 
fHobîîe.

■c «Le .-râle «Se jTjgap«ûtieffl âioig iris 
<iœaocnHffijgHeE -est 4a*js 3as]Mvrt«iiit. CTesÜ arâasî 

AT^efcerre, tf’vpfwwitjîcn est a*n.e atHââ- 
tntion «wtromâe 5 -êt anëme ^awüe -#u
'^onveiroeinsaâ üe S «  ü a ^ S té , «n Tpteràs * »s» i  
■afe iF^gjosïtie* Je -S* Sîs#eriæ parce q»e, 
'oonrms te ^»e»e!rBfe»Hs®t, sSlte «st  » u  serwtee 
ûu  Roi,

< Notre opposition ne sera pas une op- 
positkm -destoietûre. .Nous j  userons te s  a c ­
t io n*  de s hom m es e t rq r  te s  hom m ej, c a r  
«oas respectons la  personnalité de jdhacun. 
Tel est te rote ttc l'opposition, raie utile et  
vital <q,uî est daiüexirg dans les traditions 
islamiques.

< Et maintenant, |e ter urine *n»T» -dis­
cours en vous üisrawrt fu é h  sont tes bots -prin­
cipaux -de notre tiaitte de demain i

« T) Réaiiser notre inàèpemianee cein- 
filète, ce %ui ne peut *tre tait uue 
si i'Alfierri devient aussi indépen­
dante ;

•c -2) Négocier Tëvacuation des troupes 
étrangères qui sont au Maroc et 
maroca ruser F administration du
pays ;

c  &) F a a re  «me am ite to ta le  J e  Maurer 
■SB remfcé^rasî mÜ&he te pESfOnraaaŵ  
nataonal tes '#>« -a»m « p-
•c»re a o u s

« 1#) ilnstansfir üsi aÆsgaai»  JrisnwBr̂ tusns 
‘ÜKK6 te -tasfcdr? i-tste «ORanritte 

mssasm* ;
« S) Libêtrar te 

jpenr, éte la 
Têt *iefi

Je te Saisi, dri te 
Je Tâffnoracc'e

«  -S) Xüïdef ter «stôïmngüeBieBt te pa'Div;- 
na»i»e Hiatisroaîg >ei te néçartir 
itaMhaœ nt «Ebre  -toex tes ÜBKfeÊKb«Rt= 
du Marne ;

« Vÿ Prêter touü (notre vttsHtion a te 
tcaiap^pue. I c i  idooner Sri ^norikté 
.dans iïriMÊipemsnrL, ^mstu^ri rt- 
pnèaente te «cr.aaase  ̂ J l

• peuple ananessm. 3E ÆfcW srrfiei
dans tes satn^ps^gnes «8»e iremrtatVri 
xëwikrëiHJ >Bni daàt 4»»dher a-seu. 
le*  dom aines J dom aines de ia  ipro. 
ùaction, Je 3’édtteatiKB, de . te ti* 
aa?tta, «tc^.

< S) l^éfrmr te poHrtiMi éu SCawoe -sur 
fe 5>laa mterïtatifinaS obt te tesat-
•â’ane putitigæ Ætemitié, fe fwàs 
e t  d riw tnaiâe  ave c  tteutee tes  ®a-

< Mes chers cumjuati'kxtes, w&ns pré­
sente &  un prpgr-amme -jaryenti nuàg tee»- 
tot se Tëwüra te ’G&n»rrés -aatianal A h Ÿ J© X  
pour défincir an prpgprarmnae précis pu» aaeue 
mettrons -en application.

< Iv efore «venir est -entre 7rm -mauiE, a  
sera ce ip»e vous dédiderec de le  faire - jtei 
confiance «ne te Maroc pu» «reus êtes en 
train J ’édifiei;, «era ein Maroc îbhre -et <fié- 
mocraiferpne ».

P m t  î e  p u b l i c i t é  e i  t é s  a h m n

a d r e s s e z - v o u s

L’AGENCE ICHHAR
42 , Avenue des Forces Armées Royales -  TéL €18-36 
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rob e  sans aucun ch ic  en un d é lic ieu x  
m odè le , p a r  l'ad jon ct io n  d 'un  petit 
co l, d 'une  ce inture, d 'un  c lip  même, 
que  l'on  peu t trouver dans !e com ­
m erce, po u r que lques d iza in e s  ou que l­
ques cen ta ines de  francs, lo rsque l'on  
a  du goût...

En e ffe t, les g rands  m agasins 
m ettent à  la  po rtée  de  toutes les bour­
ses des lingerie s , parfum s,- m aqu illages, 
accesso ires de  to ile tte , bas, etc... La 
fem m e so igneuse, économ e, ne g a sp il­
le ra , pas son a rgen t à  ache te r des fu ti­
lités. C h e z  e lle , e lle  ré f lé ch ira  longue­
m ent à  tout ce qu i lu i est nécessaire, 
l'in sc r ira  sur un p a p ie r  et e ffe c^ e ra  
a in s i les acha ts  ind ispensab les à sc 
beau té.

L’h yg iène  co rp o re lle , un brossage 
des cheveux  m inutieux m atin et so'r, 
une lin g e r ie  nette, un chem isier ou une 
jupe b ien  repassés, un m aq u illa g e  d is­
cre t et so igneusem ent fa it; un parfum  
léger, des m ains au x  ong les so ignés, 

•donnen t à la  fem m e la  p lus la id e  une 
a isan ce  de  m an iè res qu i n'est pas sans 
charm e.

La fem m e dev ra  éga lem ent surve il­
le r sa dém arche . Se chausse d ’ une 
m an iè re  con fo rtab le  assure une b -nn e  
m arche. Q u e lqu e s  exerc ices fa its à  la  
m aison p endan t les moments de lo i­
s ir lu i d onne ron t de  l ’é qu ilib re . M a r ­
che r en ab a issan t d 'a b o rd  la  poin+é 
du p ied  et non le ta lon , donne une 
dém arche  soup le  de  danseuse et a ' f i ­
ne les chev ille s  ; de plus, ce la  ne d é ­
fo rm e pas le bout de  la  chaussure et 
p ro tège  les- ta lons.

Une fem m e so ignée , b ien  équ ilib  ée 
peu t a lo rs  p ré tendre  au x  robes é lé ­
gan tes dans lesque lle s  e lle  ne déton-, 
n e ra  p lus désorm ais, si e lle  suit ces 
petits conseils  fa c ile s  à  ap p liq u e r.

D. LA FA Y .

Les ém ules de  Terps îchore  sont nom-: 
b reux  à  notre époque,, surtout pa rm i 
les fem m es qu i, dès l ’e n fance , reço iven t 
à présent que lques notions de danse , 
ce lle -c i fa isan t p a rt ie  du p rog ram m e 
sco la ire .

A u tre fo is, la  jeune f i l le  ou la  fem m e 
qu i p ra t iq u a it cet a r t  ou en fa is a it son 
m étie r é ta it un sujet de  ré p rob a tio n . 
M a is  les temps m odernes ont a b o li ces 
pré jugés.

O n  s'est ap e rçu  en e ffe t que la  f i l­
le tte  . a cq u é ra it une souplesse 1 de  pestes 
et d 'express ion , pa rfo is  même un sens 
m usica l a p p ro fo n d i p a r l'e xe rc ice  des 
danses c lass iques et m odernes.

Jeu n e  fiHe, e lle  g a rd e  une sûreté 
d 'é q u ilib re , des m ouvem ents g ra c ieu x , 
une a isan ce  de  m an iè res, qu i lu i d onne r 
ront un g ra n d  charm e et ce lu i-c i fe ra  
ou b lie r  b ien  souvent un m anque  de  
beau té . Ses ré flexes ne seront jam a is  en 
d é fau t e t ses conna issances m usica les la  
fe ron t ap p ré c ie r  des hab itués des salons,

La danse  donne , de  p lus, à  ses e xé ­
cutants un buste d ro it, des hanches 
m inces, qua lité s  que  toute- fem m e sou­
cieuse de  p la ire  se d o it d 'a cq u é r ir . C h a ­
cune de  nous peu t être do tée  de  tous 
ces charm es, g râ ce  à  que lques leçons 
qu i leu r donneron t éga lem en t un le in t 
c la ir  et feron t pe rd re  que lques k ilo s  sans 
pour au tan t dé séq u ilib re r la  san.é.

La dém arche  joue un g ra n d  rô le  dans 
l 'é lé g a n ce  ; la  dan se  do nn e ra  cette 
soup lesse  de  pa s  qu 'on  peu t aa m ire r  
che z les danseuses ; e lle  perm et d 'é v ite r 
aussi ces m aux de  p ieds si p én ib le s  sur­
tou t en h iver où ceux-c i se re trouvent 
brusquem ent" serrés dans des chaussures

-r ig id e s  et entièrem ent couvertes, ca r  . ils 
au ro n t acqu is  cette  é la stic ité  qu i m an ­
que  à  toute fem m e qu i ne p ra tique  a u ­
cun sport.

De pius, l'am b ia n ce  joyeuse des cours 
d 'adu lte s , donnés très souvent le  so ir, 
le  sam ed i ap rès -m id i, et même le  d im an ­
che  m atin  p a r  des professeurs: q u a lif ié s , 
connus de  fout C a sa b îa e n a , . a id é  à  v i­
vre  et penser « jeune », ce qu i con tri­
bue a ins i à  am é lio re r le ca ractè re , et 
re nd ra  à" J 'élève e t à  son entourage," la  
v ie  p lus g a ie  et p lus v ivante.

Des muscles se fo rt if ie ron t et g a g n e ­
ron t en souplesse.. Tout c e la  sans la  m o­
no ton ie  des e xe rc ices du m atin fa its  en 
cham b re  e t q u i fin issent p a r  lasser les 
m e illeu res vo lon tés.

1! n e . fa u t jam ais  o u b lie r le  g ra n d  rô le  
joué  p a r l a  dém arche  dans l ’é lé g a n ce  fé ­
m in ine, Le po rt d 'une  g a în e  ra id it ia  
s ilhouette  et en trave  le  m ouvem ent n a ­
tu re l des hanches. Une danseuse n 'en  a  
jam a is  beso in, son corps, m odèle  p a r  
les exe rc ices à  la  ba rre , restant ferm e 
et musclé.

La fem m e é légan te  do it penser à 
beau co up  de  choses, m ais avan t tout, 
e lle  d o it pense r à  so igner son c^rps <*i 
év iter le superflu  gra isseux, ca r  la  fem ­
me tro p  grosse ne p o u rra  jam ais être 
é légan te .

Q u e  chacune im ite donc les g ra c ieu ­
ses danseuses et leurs e ffo rts H  ;r pe r­
m ettront de revêtir, à  leur tour, les p lus 
jo lis  m odèles que les m aisons de  couture 
ca sab lan ca ise s  leu r p répa ren t peur le 
p rin tem ps q u i vient.

D. L

Beaucoup  de  femmes —  je d ira is  
même toutes — rêvent d ’a çq u é r ir  les 
jo lis m odèles de  chez « Fath  » ou 
« D io r », m ais b ien  peu se dem anden t 
si leu r pe rsonna lité  s 'accom m ode ra it de  
ces m odèles.

‘ Com b ien  de  fo is  avons-nous revu un 
m od è le  adm iré  lors d 'une  p résen ta tion  
(a lo rs  q u ’il é ta it po rté  p a r  un m an­
nequin) qu i a v a it perdu  tou t son ch ic, 
toute son é lé gan ce  p a rce  q u 'il é ta it 
po rté  p a r  une fem m e « p o u r qui il 
n'était pas fait ».

« La robe  n'est peut-être pas m al, 
m urm urent ce lle s  qu i ne l'on t pas vue 
à  la  p résen ta tion , m ais la  fem m e qui. 
la  po rte  -lui ôte tout son ch ic  »-

Tout le secret de l 'é lé g a n ce  fém i­
n ine  est là ... S a vo ir  cho is ir le m odèle  
qu i conv ien t à  sa personnaiit®  à  son 
gen re , à  son physique , à  son a llu re .

« D elphine 
fu m ée avec

», robe de 
un gros

cocktail de C hristian D ior, en fa ille  gris  
nœud à une coque, p résen tée pa r J ostd

S / W

Il ne su ffit p a s  de  se vê t ir d 'une  robe 
chère  pour ê tre  é légan te , tan t de  fem ­
mes le  sont, et qu i ne po rten t pour­
tan t que des vêtem ents très bon m ar­
ché, m ais qu 'e lle s  on t su cho is ir avec  
goût...

C e  sont ces fem m es don t chacune  de 
nous d it, ave c  une po in te  de  ,a iousie  

dan s  la  vo ix  :

—. Je  ne sais pas comme e lle  fa it , 
m ais un rien  l 'h a b il le  !...

Certes, la  question  Bpc.nciè ’ e en ire
en lig n e  de  com pte (cette question  f i­
nan c iè re  te llem en t d if f ic ile  à  résoudre  
po u r la  p lu p a rt d 'en tre  nous).

Il est ind iscu tab lem ent p ius fa c ile  
d 'ê tre  é é igan te  lo rsque  l’on  peut * d é ­
penser » que lo rsque  l'on  d o it c a lc u ­
ler, mais n 'oub lion s  jam a is  q u 'il est, 
d e  p a r le m onde, des q u a r it é s  de  fem ­

mes qu i savent 
s 'h a b il le r  à  peu 
de  fra is , tran sfo r­
m er une petite

& ë'nse

N ous som m es heureux de sa luer le re tou r au M aroc de .veumu 
C H E R K I, Vélégante, belle et ta lentueuse danseuse qui vient de 
rega g n er  la terre  natale après une brillante tournée dans les 
capitales européennes et en  particu lier à Paris, où elle eut

ith arnnU



REFLEXIONS sar h  prsmêèm session de FÆssemM Naüoaàk Soxmltutswe
Q u i ne se souvien t des de rn iers  congrès natio ­

n aux  du pa rt i de  l'Is tiq îa i ? Q u i ne se souvient 
des m otions qu i y  fu ren t votées ?

S 'il fa l la it  en c ro ire  les ora teurs, ce pa rti a v a it 
dan s  ses dossiers la  so lu tion  de  tous les  p ro b lè ­
mes économ iques. Il a va it même un prog ram m e 
d 'ensem b le  c a p a b le  de fa ire  fa ce  au x  s ituations 
les p lus désespérées, m ais ce program m e n 'é ta it 
a p p lic a b le  que dans le  cas ou un rem an iem ent 
m in istérie l assu rera it à l ' is t iq la l la  m ajo rité  dans 
un nouveau  gouvernem ent, b ien  sûr... Pourtan t, en 
y  ré fléch issant, l 'is t iq la l n 'a va it- il pas dé jà  la  m a ­
jo r ité  dans ie  prem ier M in istè re  Bekka i ? 11 nous 
sem b le  que ou i... Enfin, n'Insistans pas...

C hacun  se ra p p e lle  aussi, p robab lem en t, q u 'à  
la  faveu r de  l ’a cc ident don t turent v ictimes q u a ­
tre  sur six  des m inistres P.D .l. (acc iden t qu i fu t 
p ro v id en tie l pour l'is t iq la l) , un nouveau M in istè re  
fu t constitué. C e  M in istère  donna it ou  g ra n d  f a ­
vo ri du pa rti, M . Bouab id  pour ne pas ie  nommer,, 
un m in is ta ria t immense, on pourra it presque d ire  
te n ta cu la ire , qu i co iffa it toutes les ac tiv ités é co ­
nom iques du pays. N 'é ta ir-ce  pas donner au  p a rti 
de  l ’is t iq la l, et à  M . B o u ab id  en p a rticu lie r, 
les « poss ib ilité s  » que ré c lam a ien t les cong res­
sistes ? Ce rtes, et toutes ies cond itions requ ises 
é tant rem p lies  pour que  le  fam eux  p rog ram m e 
soit mis en œ uvre , chacun  attend it, anx ieusem ent, 
a f in  de  vo ir si les réa lisa tions sera ien t aussi v a la ­
b les que les p rogram m es théoriques annoncés...

Lors de  la  p rem ière session de l'A ssem b lée  N a ­
t io n a le  Consu lta t ive , Son Exce llence  A b d e rra h im  
B ou ab id  reçut l 'o rd re  de  Sa M ajesté  de  fa ire  une 
d é c la ra t io n  .d evan t cette Assem blée, dé c la ra t io n  
p o rtan t sur le b ila n  de  ses activ ités. E tan t m em bre 
d e  l'A ssem b lée , nous écoutâm es consc ienc ieuse­
m ent l'e xpo sé  du M in istre , exposé  dont le m oins 
qu 'on  puisse d ire , c'est q u 'il nous déçu t p ro fo n ­
dém ent...

Entendons-nous b ien , a f in  qu 'on, ne nous fasse 
pas d ire  ce que nous ne vou lons pas d ire  s il ne 
sau ra it être question  de  reproche r à  M . Bouab id  
en tan t que M in istre , de  n 'a v o ir  pas de p ro g ram ­
me économ ique  d 'ensem ble , ca r nous n 'ignorons pas 
que  l'é la b o ra t io n  d 'un  tel p rogram m e requ ie rt un

par MOHAMMED DAOUDi
M em bre de l’A ssem blée N ationale C onsulta tive

tem ps assez long  e t l'ass istance  d 'e xpe rts  a u to r i­
sés des questions f inan c iè re s  et de  p la n if ic a t io n .

C e  que nous reprochons à  M . B ouab id , c'est 
d 'a v o ir  f a i t  c ro ire  ou la issé cro ire  qu 'une  p o lit iq u e  
d 'au sté rité  po u rra it t ire r le M a ro c  de  l'im passe  dans 
la q u e lle  i l  s 'engage  chaque  jour p lus p ro fondém en t 
a lo rs  que chacun  sa it que  cette p o lit iq u e , aussi p a r ­
fa item en t et m éthod iquem ent ap p liq u ée  qu 'e lle  
puisse l'ê tre , ne nous m ènera à  rien, ou tout au 
m oins à pas g ra n d  chose... Le m ai est a ille u rs , nu! 
ne l'ig no re , il est m alheureusem ent p lus p ro fond .

C e  que  nous rep rochons aussi tout pa rticu liè ­
rem ent à  M . B ouab id , c'es/ d'avoir affirmé, en tant 
que membre du Comité exécutif du parti de t'is- 
tialal, qu'il avait dans sa serviette fous les rem è­
des au x  maux dont nous souffrons, eî de s’êrre 
présenté, en tant que Ministre (muni d e  fous Jes 
pouvoirs nécessaires), les mains vides, devant l'As­
semblée Nationale ! Le M in istre  sera it-ü  donc m oins 
* c a p a b le  * que le m em bre du Com ité  Exécu tif ou 
b ien  in c a p a b le  de  ten ir les promesses de  l'a u tre  ?

S i nous prenons la pe ine  de nous reporte r au x  
dé c la ra t io n s  du M in istre , nous rem arquons tout 
d 'a b o rd  que les deux  points, p r in c ip aux  du « p ro ­
g ram m e d 'austé rité  » précon isé  p a r  son p a rti 
é ta ien t : 1* la  d im inution  du tra item ent des fo n c ­
tionna ire s , p ro jet qu i fut re jeté aussi b ie n  pa r le
F .D . l. que  p a r  l'U .M .T . ; 2 e la  réduction  des
fra is  de  représen ta tion  des M in istres e t D irecteurs.

D isons que cette seconde mesure est p a rt icu liè ­
rem ent spe c ta cu la ire . M a is  une question  se pose  î 
e st-e lle  aussi e ff ica ce  que spec ta cu la ire  ?... En 
vo ic i la  réponse : un calcul a fait ressortir que 
cette mesure, s! parfaitement appliquée qu'elle 
soit, laisserait dans les caisses de l'Etat Marocain, 
chaque année, un solde de SEPT MILLIONS ET 
DEMI DE FRANCS...

Sep t m illions et dem i de  francs... Com m ent ne
vou lez-vous pa s que le M a ro c  soit sauvé, ave c
une somme d 'une te lle  im po rtance  ?... U ne  fo is  de  
p lu s , n 'insistons pas, ca r nous risquerions de  deve ­
n ir d é sag ré ab le , et te lle  n 'esf pas notre in tention .

fa is o n s  do n c  ab strac tion  d e  ce pa ssage  de  
l'e xpo sé  du M in istre , e t reconna issons ob jectivem en t 
que  ie  reste d e  la  d é c la ra t io n  m in is té rie lle  est un 
b ila n  co u rag eux  de  la  s itua tion  désastreuse  (tant 
au  po in t de  vue é conom ique  que f inan c ie r) , dans 
la q u e lle  se trouve le  M a ro c , un mois env iron  ap rès  
la  fo rm a tion  du second G ouvernem en t B e kka ï.

S i nous exam inons l a  d é c la ra t io n  du  M in istre  
quan t au  fo n d , il nous est perm is de  suppose r que , 
m ise à p a r t  la  m enace d 'ouve rtu re  des dossiers 
secrets (don t ie  dépu té  L a ra k i c  d 'a ille u rs  ré ­
c lam é  l'é tude , a f in  d 'é c la ire r  l'o p in io n  pub lique ), 
la d ite  d é c la ra t io n  s 'ad ressa it, p a r  dessus les têtes 
des 76  m em bres de  l'A ssem b lée , au ca p ita l é tran ­
g e r et p lus pa rticu liè rem ent au  c a p ita l f ra n ça is .

A f in  de  rassurer les poss ib les investisseurs, et 
de  ies inc ite r même à  ven ir au  M a ro c , il g a ra n ­
tissait l'en trée  et la  sortie  des ca p ita u x , sans au­
cune restriction , l'e xp o rta t io n  des bénéfices, il a f f ir ­
m ait même qu 'ils  ne sera ien t soum is q u ’à  une fis ­
ca lité  pa rticu liè rem ent lég è re , il leu r ga ran tis sa it 
l'o rd re  et la  pa ix , e t assu ra it aussi que  jam ais  le  
fran c  m aro ca in  ne sera it dé ta ché  du f ra n c  fra n ­
ça is.

Rem arquons en passant que ces prom esses e t 
g a ran tie s  d iffè ren t du p rog ram m e  soc ia lis te  o lo - 
n ifié  et d ir ig is te  qu i é ta it à  l 'o rd re  du jour d j  d e r­
n ie r  C ong rè s  N a t io n a l du p a rti d e  l'is t iq la l,  p ro ­
g ram m e qu i fu t, théoriquem en t tout -au moins, dé ­
f in i p a r  ce iu i-c î lo rs de  ses de rn iè res réunions.

Rem arquons aussi que  le  M in istre  de  l'E co n o ­
m ie N a t io n a le  Bouab id , en to isan t ces prom esses, 
re p rena it tou t sim plem ent ce lle s  que f it p ré cédem ­
ment A b d e lk a d e r  Benje lioun , M in istre  des F inances, 
que  les hom m es du p a rti de  l 'is t iq la l accusè ren t 
d 'a v o ir  c chaussé ies bottes du co lo n ia lism e  »... 
Q u e lle s  bo ttes chausse donc notre nouve l a rg e n ­
tie r ?...

Pays, ca p ita lis te  sans ca p ita u x , il nous fau t 
certes è ncou rage r les c a p ita u x  é trang e rs  à  ven ir 
che z nous, sous la  réserve expresse  que les  inves­
tissements souhaités, d e  que lque  pays  qu 'ils  v ien ­
nent, ne m ettent pas en d iscussion la  notion  de  
souve ra ine té  m aroca ine .

= L a  V ie  L it té r a ir e  . . . .

Dris ChraïM, assassin de l’espérance
Nous savons, grâce au régime du pro­

tectorat, que Ton peut être intellectuel et 
trahir la cause de son pays,., un jeune éî 
composer avec ies c vieux », un homme de 
talent et se conduire comme un abruti. Cela 
nous le savons, nous qui avons, non sans 
amertume, constaté ie mal que nous ont 
tait des intellectuels mal affranchis, des 
jeunes imparfaitement émancipés et des 
hommes de talent en mal de postes honori­
fiques (déshonorants). Le Maroc a eu ses 
petits Pierre Lavai, ses Paraz, ses Ferdon- 
net.

A l’abri des difficultés . marocaines., un 
homme vit à Paris. C ’est son droit. De 
temps à autre, il pense à son. pays qu’ il 
maudit : il nous Va. dit dans son Passé sim­
ple, à son peuple qu’il hait : nous le sa­
vons de plus en ptvs. M. Driss Chraïbi, pa­
risien peu distingué, a résolu ses problèmes 
intérieurs à sa façon, une façon parmi tant 
d’autres qui ont ie don de nous écœurer.

Non content d’avoir, d'un trait de plume, 
insulté son père et sa mère, craché sur 
toutes les traditions nationales, y compris 
la religion dont il se réclame aujourd’hui, M. 
Chraibi s’attaque maintenant au problème 
marocain. Au mm  d’un Islam qu’il a bafoué. 
Au nom d’un intérêt soudain pour une cause 
qui n’a jamais été la sienne. Et dans un. 
journal « socialiste » . Il s’agit, dame 1 de 
ne pas faire comme Nasser, de ne pas faire 
Je jeu des communistes ! Comme l’anti- 
nasserisme eî Tarifc-communisme équivalent 
à l’anti-nationaUsme ! Demandez à Tîxier- 
Vignancourt* à Alphonse Juin—

Passons sur l'hospitalité donnée par «  De­
main » à des idées arriérées d ’un homme 
qui, il le dît lui-même, ignore tout des idéaux 
de la S.FXO. -mais en condamne les mé­
thodes {?X  Ces idées, les frères Tharaad 
ne les airraïem pas désavouées.

Driss Chraibi. oui semble ignorer les toi

IQ

tures infligées dans le passé par le colonia­
lisme à notre peuple, l’exploitation égoïste 
par les colonialistes de nos richesses, ose 
écrire dans « Demain » :

« Je‘ ne suis pas colonialiste, je ne suis 
même pas anti-colonialiste. Mais je suis per­
suadé que le colonalisme européen était né­
cessaire, et salutaire au monde musulman. 
Les excès mêmes de ce colonialisme, joints 
aux valeurs sûres de l’Europe ont été les 
ferments, le leyain de ia renaissance sociale 
(en italique dans le texte) à laquelle nous 
assistons maintenant ».

Ainsi donc, Driss Chraïbi n'est pas anti­
colonialiste. L’aveu est de taille. Mais il 
n’est pas colonialiste, et nous nous en dou­
tions un peu. Driss Chraïbi pense, cepen­
dant. être suffisamment « intégré » pour 
pouvoir, comme un juin ou un Lacoste 
(Francis ou Robert), se défendre d’être co­
lonialiste ! Qu’il s ’affranchisse donc comme 
H lui plaît : le peuple marocain a démontré, 
durant ces dernières années, qu’ii sait s ’af­
franchir autrement ! Il a méprisé les défai­
tistes, les traîtres à leur patrie à qui Lex- 
Résîdence et ses journaux -ouvraient larges 
leurs portes et colonnes. Notre peuple com- 
pre»(i, sans avoir lu Hugo, que c ce n’est 
pas un besoin de nouveauté qui tourmente 
les esprits, c ’est un besoin de vérité.-. » 
C’est un besoin de vérité qui l’a poussé à 
se libérer. Pendant que les braves de chez 
nous risquaient pathétiquement — mais 
avec quel courage et quelle foi 1 —  leur 
vie, â chaque instant, le «  pas-coioniâlîste 
—  même pas — anticolonialiste » dialoguait 
confusément et pompeusement et livrait à 
un hebdomadaire des méditations abusive­
ment présentées comme exprimant Léfat 
d ’àme de notre jeunese. A ce moment, la 
police agissait sous l’emprise d'un racisme 
abject contre les patriotes et Driss Chraibi 
ne ‘convait rien d'autre à dire que V  pté-

tendre que le problème n’état pas politi­
que. Des hommes et des femmes, par mil­
liers, ont opposé â Chraibi, à ses idées mai- 
saines et vénéneuses leur inébranlable con­
viction. N

Ceux de Derb jdid, des Carrières Cen­
trales ou du Guéliz comprenaient cela et 
te comprennent encore. Avec ou sans cul­
ture, les honnêtes gens ont une âme. Quant 
à lui, Driss Chraibi, il l’a vendue, son âme, 
à je ne sais que! diable mi-singe, mt-autru- 
che.

L’auteur des « Boucs », ce judas de la 
pensée marocaine, n’éprouve jamais le be­
soin de parler des valeurs de son peuple. 
Dénigreur passionné, il préfère s’accrocher 
aux valeurs des autres qui, pourtant, ne 
sont valables pour nous que dans la me­
sure où nous respectons et aimons les nô­
tres. On ne peut trouver qu' c en chacun 
de nous il y  a un Hongrois qui sommeille » 
et se désintéresser de ia lutte et des espoirs 
de son peuple,

M. Driss Chraibi n’est pas un authenti­
que penseur. C’est un bâtard de la pensée-

Etre insensible au magnifique pas en 
avant du Maroc en. lutte, pousser l'aberra­
tion jusqu'à devenir l’avocat d’un néo-co­
lonialisme (dépouiiié de son vrai nom), voilà 
qui est scandaleux pour un écrivain maro­
cain, avilissant

Allai Ben Abdallah, peintre en bâtiment, 
a répondu d ’avance à l'écrivain- Quand on 
rie peut comme Allai Ben Abdallah, braver 
la mort pour obtenir celle de Ben Arafa. 
quand on ne peut même pas s’incliner de­
vant un Rachïdi -qui croyait plus à notre li­
berté qu'à la valeur des tanks et des forces 
matérielles colonialistes on a au moins ia 
pudeur de se taire, pudeur que n’a pas en­
core Driss Chraibi, ce Monteverdt de la 
plume, cet assassin de l’espérance.

A. H.
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l'im périalism e a la  mémmte a o rte !
Le 14 novembre. 1955,. M . B R O Ü 5 T R A  a , au  

nom: d e  Ikr F ra nce , d é d o r é  que  « ta question; al­
gérienne' échappe- a  la compétence: des: N a t io n s  
Unies »•« C 'éta it- te  jou r ou , p a ra d o xa le m e n t, la. 
Franee  a c cep ta it q u e  l'o n  Inscriv ît, cr l'o rd re  du 
jou r d e  l'A ssem b lée  générale», l 'a f f a ir e  a lg é r ie n ne .

Peu t-ê tre , com m e le. sou tient Jacq ues  F A U V E ? , 
dans * t e  Abonde ict F ra n ce  e n ten d -e lle  * é ch ap ­
p e r  à  cette contradiction apparenter est se prêssn- 
tant a u  d.êhaf non com m e défendeur, mais comme 
accusateur » (1}

C a s t d o n c  en «. a c cu sa teu r * q u e  M . P m eau  
se rené à l.'G .N U J., j o u r  d é n o n ce r * [ 'e id e  é tran ­
gè re  à  la  ré b e llio n  * e t, sons d o u te , v a n te r  Pac*- 
l io n  « pac ificatrice- * d e  sa»  pays-..

Le com p le t —  et cw isont — échec, de. l'expédi­
tion franco -b ritann ique - « a  E g yp te  a'ar p a s  su ff i cr 
é c la ire r  le  gouve rnem en t G u y  Maffeè su r ié s  sen­
tim ents d e  l'im m ense m a jo r ité  d e  FO .N vLL  q u i so it, 
g râ ce  à  l'in losseâhie et efficace a c t io n  dit- F .L .N ., c e  
que  s ign ifie  a u jo u rd 'h u i « p a d f ic a t im t  * e t c e  
q u e  s ig n if ie ron t d e m a in  « ê îe c t ion s  Übces *__

G u y  M o lle t a  fa r t  u n e  d é c la ra t io n  sur ^ A lgé r ie  
p o u r  con firm e r la* thèse  d e  H n co n ip ê tenee  e t  an ­
noncer de s élections..,.

Personne, en A lg é r ie  com m e en F rance , n 'a t­
tenda it q ue lque  chose d e  ce  discours» les in ten ­
tions de  ce cu rieux  gouve rnem en t à  d ire c t io n  so­
c ia lis te  s 'é tan î précisées.

M a is  que penser de  ces dé c la ra tio n s  do n t l 'in ­
cohé rence  est fra p p an te  ? L a  F ra nce  ac cu sa tr ic e  1 
À u  moment même où- des b andés  m ilita ire s  a t ta ­
quent ind istinc tem ent des m usulm ans innocents, sac­
cagean t leurs boutiques, b rû lan t leurs véh icu lés, p il­
la n t leurs m aisons.

A p rè s  la  honte du 22 octob re  o u  l’ a v ion  m a­
roca in  tran sp o rtan t les c in q  chefs du F.L .N . é ta it 
in te rcepté , ap rès  les od ie u x  m assacres des 29  et 
30  décem bre  à  A lg e r , v o ilà  que des parachu tis te s  
s 'a ch a rnen t sur les qua rtie rs  a rabes . Et, dan s  cette 
a tm osphère  de h a in e  réso lum ent be llic is te , MoiTet

annonce; au. peuple algérien: des... é le c t ion s. Or» 
tes représentants: v a la b le s  du  p e u p le  d 'A lg é r ie  on t 
d é jà  nettement: po sé  leu rs  con d it io n s  p o u r un- re­
to u r à  une  v ie  n o rm a le . U  fa u t d 'abord* recon* 
n a ît re  t'ïndêpe rrdanee  de- l 'A lg é r ie .  Tou* * cessez 
le  fe u  *> to u te  « ré fo rm e  » en, d eh o rs  d e  c e t  im­
p é ra t if  seront va in s . L a  sa u vag e  répression- co - 
fon taKsie , d ir ig é e  p a r  M o lle t  et Laco ste , ne f a i t  
q u 'a c cé lé re r  la» m arche  d e  l 'A lg é r ie  vers s a  lib é ­
ra tion .

Le* cafomcmsîiea frança is* d o n t  les  ab e rra tio n*  
crim ine îîe s  n e  ses com prerrt plus,, essa ien t dé sespé ré ­
m ent d 'em pê ch e r se p e u p le  a lg é r ie n  d'atteindre* 
fes ob jectif*  d e  ü» la tte  libé ra trice - q d î î  a  entre ­
p rise , p a r  le*  o rm es, dep u is  je  Ter n ovem b re  19541 
lié  pen sa ien t d é jà , s u  d é c id a n t le u r agression* con ­
t r e  l'E g yp te , im posée un  im passib le- reeu f des, peu­
ples. et u ne  rmperwKaafe v ic to ire  m iü ta ins su*'- eu»  j  
c a  Fut uns «a ïeu l au ss i stupüde- q u e  c e lu i dé s res­
ponsab le»  d e  fet catasftpopbe d e  D ien-ffièn-Phtiw .

O it  a  n o ie , d e p u is  l'orrestotiore d e  Bent â e îîé  
e t  d e  se* com pagnons,. noa  p a»  com m e fie pen­
sa ien t n a ïv e m en t fes «SriigecHxfe fran ça is , o n  ra ié » -  
îissem ent d e  inaction  des « rebe lle*  *„ m ai*  une  
poussée  irré s is tib le ’,, « a  re g a in  d ’ a c t iv ité  e t  tm  nom- 
bm  sans cesse cro issan t d 'c tiïen tnts  d o n t fie p lu s
spe c ta cu la ire  a  é té  ^exécution, en  p le in  jou r e f
en p le in  centre d 'A lg e r ,  du  p o rte -p a ro le  des u ltra - 
co lon ia listes,. F roger.

Les re p ré sa ille s  do n t on t été v ictim es des mu­
su lm ans a lg é r ien s, p a r  cen ta ines où l'on  a  com pté 
des femmes, d e s  v ie illa rd s  et des s r fo n ts , on t 
causé  l'in d ig n a t io n  d u  peup le  a lg é r ie n  tout entier.

Les g rèves  g éné ra le s  ont eu 'un immense
succès.

Unis au tou r d e  l'A rm é e  de L ib é ra tio n  N a t io ­
nale,, nos frè res a lg é r ien s  sonnent le  g la s  d e  l'im ­
pé ria lism e  fran ça is  en A lg é r ie .  Partou*. le même 
élan,, la  m êm e vo lo n té  d e  lutte* la- m êm e co lè re  
con tre  les p il la rd s  e t les assassins !

P in eau  v ou d ra it a c cu se r l  In ca p ab le  d e  dé fen ­
d re  une p o lit iq u e  fo lle , î{. voudrait-, en évo quan t ki-

fa m e u s e  a id e  é trang è re , fo ire  ou b lie r  a u x  re p ré ­
sentants des nations l ’ho rreu r d 'une  gue rre  q u 'il 
n 'ose a p p e le r  p a r son nom. il ne p o u rra  conva in c re  
que  ses com p lices  de  sa  « b en ne  f o l  ». D éjà , on 
e xc lu t d 'u n  a rb it ra g e  in te rn a tio na l pour les * é le c­
tions » les p a y s  com m unistes et les pays, a f ro -a s ia ­
tiques !

il y  a  à  pe ine  deux  ans, les F rança is  refusaient, 
la  com pétence  de  l'O .N .U . dans les a ffa ire s  m a­
ro ca in e  et. tun isienne...

Déc idém ent, l'im p é ria lism e  n 'ap p rend  r ie n , il 
.a. la  m ém oire cou rte . C eux  qu i, hier,, d evan t leu r 
peu p le  et devant' l'H is to ire , on t fa it  sub ir à leu r 
pays, en Indoch ine , la  p lus am è re  des dé fa ites, 
con tinuent leu r sa le  besogne,, se tte  fo is  a v e c  le  
soutien a c t if  e f  o ffic ie l, d'un, gouvernem ent- so c ia ­
liste. G u y  Moiler> P ineau  et R obert Lacoste  osent 
« accuse r » ap rès  a v o ir  îgnorm gneu sem ent trah i 
fer m otion d e  L ille  de  leu r pa rti vo tée  en- ju ille t 
de rn ie r, ap rès  a v o ir  a rrê té  des hommes r*vec les­
q ue ls  ils d iscu ta ien t.

D an s  son num éro du 31 décem b re  dern ier,, 
l 'h e b d o m a d a ire  tun isien « L 'A ction  » ré vè le  l'e x is ­
tence de. nég oc ia t ion s  franca -a fgérie rrnes  rom pues 
p a r c e u x - là  mêmes qu i les a va ien t entam ées £ À u  
cours d e  l'a n n é e  de rn iè re , le  gouve rnem en t d e  
Pa ris  < a  organ isé ,, écrit? n o tre  con frè re , en fou#, 
QUATRE rencontres entra ses propres représentants 
et les délégués du f .L N .  ». A u  C a ire  lé  Î2  a v r il î; 
à  B e lg rad e  le 11 juin- 1 à  Rome, ie- 2  sep tem bre  
et encore  à- B e lg rad e  le  22  septem bre. U n  mois 
ap rès ce tte  d e rn iè re  réun ion , ce fu t ie  «- coup  d e  
l'a v ion  ».

C 'e st ave c  un m anque de  lo yau té  to ta l que  le  
gouvernem ent fran ça is  a: a g i. H a  a in s i e n le vé  
leurs, de rn iè res illus ions a u x  A lgé r ien s . Et, m ain te­
nan t p lu s que jamais,. l 'A lg é r ie  entend recouvrer 
son  Indépendance , juste récom pense pau<- se  lu tte  
âp re  et cou rageuse , m ais aussi juste revanche  con ­
tre  les- assassins, co lon ia lis te s , les bandes  fascistes, 
les au teu rs de com p lots qu i devron t céder à  la lo i 
du  destin , renoncer à  leu rs  prétentions et com ­
p re n d re  que. rien m'empêchera plus l& peuplé algé­
rien de les vaincre et de construite* sans eux, un 
pays heureux et p ro spère .

A . a

Réponse à M, A.

Le choix
Un article de M. Sbihi publié en- «. Tribune 

libre » dans ie premier numéro, de. « ùèmo- 
craiie »„ aborde avec une simplicité presque 
candide le problème de notre choix dans le do­
maine iniernotionaL

On ressent un certain malaise à  lire le titre 
de cet article (« Occident ou Orient ? Maroc 
d’abord I >)> copie fidèle, du trop célèbre 
« France d’abord / » et qui nesi pas sans rap­
peler la <r Doctrine Kipling > r « Mon pays 
d’abord, qu’il ait raison ou tort x  

...vite dissipé
Ce malaise est cependant vile dissipé lors­

qu’on aborde, iarticle hit-même* On se de­
mande en effet si M- Sbihi ne voûtent pas plu­
tôt écrire : c  Amérique d’abord t >.

Cesi son point: de vite. Nous devons le fé­
liciter pour sa franchise et admirer la fermeté 
de ses convictions. Mais une causa aussi déli­
cate ne méritait-elle pas un mrecaï plus pré­
cis ? Le seul < argument * avancé par M. 
Sbihi, dont ter probité n’est évidemment pas 
mise en cause ici, est te prétendit choix de M. 
Bourguiba.

U n e  c o r n m u im

Si les affinités gèegtapMqttes et leurs in­
térêts communs-imposent eff ectivement au Ma-

’A l O l l ?
roc et à la Tumsie la définition, d’une politique 
commune, le Maroc ré a pas à suivre svew- 
glémeni réimporte quelie voie tracée par Le 
gouvernement' Tunisien actuel. Sans émettre iei 
aucun <- fugemetâ véritable » sur tes intentions 
supposées de M. Bourguiba, nous pouvons tou­
jours remarquer &«'une politique c©romu»e- 
implique tisse eensultâ.ticm préalable. Le M orse 
et la Tunisie doive m» si leurs dirigeants ac­
tuels asti conscience de la nécessité d’une po­
litique commune-, ne. fumais: prendre de déci­
sion qui. ne soit sut préalable discutée en corn*- 
mun, c&nf&rmémeai aux intérêts supérieurs des­
deux peu fées.

Malgré l’importance stratégique, et paMM- 
que de notre pays,, nous nTavaas aucun droit 
d’inciter la Tunisie à- suivre une. politique, que 
nous aurions, décidée timiafêralemeidJ. De 
même, nous n’avons pas à suivre une. poblique: 
que la Tunisie aurait choisie sans mus con­
sulter,

U  r̂aèShsso dhff s&otx .
Cette * dèmonsiraitem. > est évidente: EU& 

était tout de même nécessaire. fe pense que 
ni M* tSbèhi. ni tes teeiesrs de < Démocratie >* 
ne me reprocheront de ne pas aborder ici le 
grand problème de noire choix en matière 4e 
politique internationale.

Le Maroc, en prenant place- parmi les Na­
tions Unies, s’est engagé à c  encourager tou­

tes les initiatives qui ont pour but de consoli­
der la. paix internationale,. la coopération mon­
diale et la co-existence pacifique entre fes 
Etais »■ (cf Tèdiforied du premier numéro de 
«  Démocratie

Cela rt’esi-il pas- en contradiction manifeste 
avec une adhésion: quelconque à tel (m tel 
b lo c  ?

Noire situation, de pays sous-déveio-ppé et 
noire position stratégique privilégiée doivent 
nous mcüerr,. en tout, état de came, à recher­
cher une prospérité économique réelle et con­
form e aux. intérêts: ete-. la paix dans le monde 
st éviter tout choix qui pourrait encourager 
une agression quelconque ou- aggraver la ten­
sion international.

ML SKÂIlU .

x  D é m o c r a t ie  *• s a  f é l i s ü a  d e  mettre. \ 
une «. Tribu**? LÜrce » »  b  disposition ; 
à e  l e c t e u r s ,  quelle que. sot#- leu r cp i -  i

?® r c e t t e .  imifà»6îr*t. ■ a e f r »  ;

r e u t  e s c o u r o g e r  a n e  e e n f j  

le s  d i f f é r e n t s  a s K r o e t e  # o y m îo n s . q u t  ; 

S fo v e v s e n t  le  p a y s .

Les thèses espasêes démît cette tes- l 
htm e  libre p®«venf ne. 9931 « O fE e sp is n d re  | 

à io ligne politique de «* Démocratie » 
elles engagent leurs «ütew .

*, Démocratie s .

i l .
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La nouvelle de la réunion, le 27 dé­
cembre dernier, du Congrès Constitutif de 
l’Union Nationale des Etudiants Maro­
cains a réjoui profondément non seule­
ment tous les étudiants, mais aussi tous 
les anciens étudiants marocains qui, tout 
au long de leurs années d’études, avaient 
caressé ce rêve et avaient aussi ardem­
ment œuvré pour sa réalisation. L’idée, en 
effet, est ancienne ; elle est née le jour où 
les premiers étudiants marocains, en Fran­
ce, ont senti la nécessité de se grouper. 
Quand on sait que ces hommes ont noms 
Mohammed Hassan Ouazzani, Abdelkader 
Benjelloun, on peut dire que l’idée est née 
avec le mouvement national marocain. Dès 
lors, comment s’expliquer que le syndicat 
des étudiants, puisque c’est de cela qu’ il 
s'agit, soit à peu près le dernier à se for­
mer ? Cette question ne trouve de réponse 
que dans la longue histoire de la lutte des 
étudiants marocains pour l’ imité. Déjà,: 
plus de 10 ans ont passé depuis qu’à 
l’échelon local à Paris, se créait. l’Union 
des Etudiants Marocains à laquelle d’au-, 
très organisations, obnubilées par la puis­
sance partisane, refusaient de: participer, 
divisant les rangs de notre jeunesse étu­
diante et réduisant ainsi sensiblement 
l’efficacité de son action.

A u  cours- de la récep tion  donnée par la jeu n esse déntnaraltQue' à Salé, en L honneur des etudiants- con gres- 
sistes, M . A  bdelkri-m B ou jibar répond ■ au m ot * de bienvenue de M a ître Tham i Ouasz'anû

Depuis, notre pays et à sa tête notre jeu­
nesse, ont traversé une période de lutte poli­
tique grave qui a resserré les rangs de la jeu­
nesse estudiantine, Ta forcée à agir en. union.

n'était plus qu’une formalité.
Le-. Congrès Constitutif du 26 décembre 

n’aura pas démenti l’évolution -historique du 
mouvement estudiantin marocain, il aura été 
avant tout le Congrès de l’Unité. Et c’est forts 
de cette unité, que les congressistes ont, dans 
leurs motions, tracé un programmé politique 
et revendicatif correspondant aux vœux de la 
Nation. Par leur unité, les étudiants ont repris 
leur place dans notre société : celle d’une élite 
intellectuelle consciente de ses responsabilités 
envers le peuple, jalouse de l’indépendance 
nationale, éprise de démocratie et de justice 
sociale, à l’avant-garde de la Nation sur. la 
route du progrès social.

Ce qui a le plus frappé les observateurs 
au Congrès des Etudiants, c'est la conscience 
nette de leur responsabilité envers le pays dont 
ont fait montre les congressistes, c ’est aussi 
l’acharnement dans le travail comme dans la 
défense de leurs idées.

D'ailleurs, il suffit de parcourir les mo­
tions votées pour s’en convaincre : entière so­
lidarité, avec les étudiants algériens en lutte 
pour Jeur indépendance, adhésion à l’Union 
Internationale des Etudiants (qui réunit entre 
autres tous les étudiants des pays membres 
de la Conférence ‘ de. Bandoung), ébauche 
d’une Union Nord-Africaine des Etudiants, re­
trait de toutes les troupes étrangères, retour 
au Maroc des enclaves et présidés encore en­
tre les mains des Espagnols. Ceci pour les 
relations internationales ; quant à la motion 
des revendications, elle n’a négligé aucun as­
pect de la vie de nos étudiants, réclamant 
principalement renseignement primaire obli­
gatoire et gratuit, la fondation d’une Univer­
sité marocaine moderne, l’unification de l'en­
seignement, l’uniformisation de la bourse, 
prévoyant le présalaire, et se penchant parti­
culièrement sur le sort épouvantable des étu­
diants de la Karaouyine, et des autres univer­
sités islamiques telles que celles de Ben Yous- 
sef à Marrakech et celles de Meknès et Te- 
touan.

L’U.N.E.M. est partie d’un bon pied; tant 
par l’union qui se manifeste dans ses rangs 
que par le sérieux de ses revendications, ies 
-délibérations de son Congrès constitutif ont 
eu, au sein des populations, un grand écho. Il 
reste à déplorer que de souci de représenter 
toutes les tendances qui a présidé à la dé­
signation des congressistes n’ait pas égale­
ment prévalu pour l’élection du Comité exécu­
tif de l’Union .: c ’eut été souhaitable pour sa 
première année d’existence. Puissent les étu­
diants demeurer conscients de la valeur de 
leur solidarité et souhaitons à l’U. N-E.M. 
longue vie et plein succès dans sa politique 
démocratique et progressiste.

Âbou ISM AIL.

Ce sont les événements qui ont forcé les plus 
réticents: d’entre les étudiants à la cohésion, 
l’Union est née d’elle-même dans le feu de 
l'action et depuis, sa réalisation officielle

II
L e recordm an du monde au  110 m ètres haies, Jack C. D avis, d éten teu r de deux -médailles jji 

d'arpent gagn ées aux Jeux O lym piques d ’H elsinki e t de M elbourne, sera au M aroc le 21 ja n v ier  
vit il participera , à Voccasion, à des ren con tres avec les jeu n es  a th lètes m arocains, ijl


